
JANVIER 1860 35' ANNÉE 

M. 10225 

aaa srrt SAMEDI î JANVIER 18 < 

Sue,, 

'ois 

GAZETTE IBIINAU 
txv 

'j£2ZS&. JOURNAL DE JURISPRUDENCE El DES DEBATS JUDICIAIRES. «5 . ̂  BT 1» DÉPARTEMENTS 

"* r„an, 72 fr 

4g f
r
 _ Trois mois, 18 fr. 

tire, S* ̂ ' ÉTRANGER: 

feimnge poital, 

Sommaire. 

,
E
 __ Çowr impériale de Paris (3

E
 chambre) ! 

JCSTICS civi ^ intéressé; Tribunal de commerce; com-

Gsrçon g
a

j| d'une durée illimitée par une femme 

pétence.demande en nullité et en validité de 

séP
ar

,
ee

,.
(
j
nct

j
0

n du bail à neuf années. — Cour im 
c
°^

e
u de Rennes (ch. civ.) : Enquête ordonnée -

P^r ,
r

. délégation d'un magistrat de première 
une tour, ^

mal civi
i d

e
 i

a Se
i
ne
 ^

 cn
-

Enquête ordonnée par 

de première in-

Usages 
slance

'. bail verbal; station de voitures dans une cour; 

'°nlV de congé. — Tribunal civil de Fontainebleau. 
V
 r bunal de commerce de la Seine : Affaire de presse; 

~~ttau bâtonnier de VOrdre des avocats; avertisse-

t dinné au journal; demande de reproduction en 

hre de l'article objet de l'avertissement; M. le 

», * "("vHaussonville contre M. Dubuisson, imprimeur, 

et f ^RHHKULÏ.— Cour de cassation (cb. criminelle). 
■• laJosTicï c • /

chemin
 d

e
 f

er
 américain; droits de poste; 

Tmnité postale. — Cour d'assises d'Oran : Intro-
i"ction sur le territoire français de faux billets de la 

n'
mae

 d'Algérie. — Tribunal correctionnel de Paris 

,RtX ) ■ Affaire Vacherot; la Démocratie. 

B
MiKi3

Tn»llTE- — conseil amai : Yine de Pa-

/"ris-Vais de premier pavage des rues élargies; obliga-

H» tion des propriétaires. 

^CHRONIQUE. 

8 h. 
» mai 

Mures 

Se.ljB 
nswiii 

ni g 
itrsci); 

JUSTICE CIVILE 

i UUR IMPÉRIALE DE PARIS (3
E chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 17 décembre. 

«jjBÇON DE CAVE INTÉRESSÉ. — TRIBUNAL DE COMMERCE.— 

COMPÉTENCE. 

»—»,.£'» ganjon de cave qui, outre ses gages, a un intérêt dans 
' les produits des ventes, est, comme les commis drs mar-

chands, justiciable du Tribunal de commerce, à raison des 
actions que ses patrons ont à diriger contre lui pour des 
faits relatifs à leur commerce. 

Lee sieur et dame Lévy, marchands de vins, avaient 

I 
; pari 

Jaris.
 con

fié la gérance d'une de leurs caves au sieur Verbeck. 
!> Celui-ci, outre des gages fixes, avait un intérêt dans les 

 'Ventes qu'il faisait pour le compte de ses patrons. 

mois, te sieur Verbeck avait installé sa femme dans les lieux, 

yariciet tous deux géraient l'établissement des sieur et dame 

«'«Lévy, lorsque ceux-ci s'aperçurent que leur commis met-

tait "trop d'eau dans le vin; ils congédièrent les époux 

■y-Verbeck et les assignèrent devant le Tribunal de commer-
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ips,8f Appel par les époux Verbeck, qui soutiennent que le 

tribunal de commerce était incompétent, à raison de ce m que Verbeck n'était que simple garçon de cave à gages, et 

la lemme Verbeck ne faisait qu'aider son mari dans 
ses fonctions. 
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« Qu'un bail ne rentre dans cette catégorie qu'autant que 
sa durée n'excède pas neuf années, mais que dans ces limites 
le bail est valable et doit être exécuté; 

« Que c'est donc sans droit que la femme Ferrant a signi-
fié un congé pour le terme d'avril prochain; 

« Par ces motifs, 

« Déclare nul le congé signifié auxépouxBaudouin, à la re-

quête de la femme Ferrant, suivant exploit de Boutet, huis-
sier à Paris, du 23 novembre 1858, enregistré ; 

« Déclare que le bail consenti par la femme Ferrant aux 
époux Baudouin ne sera valable que pour neuf années, à partir 
du octobre I8SS; 

(
« Condamne la femme Ferrant aux dépens, sauf les droits 

d'enregistrement qui pourraient être perçus à l'occasion de la 
location dont il s'agit, lesquels seront supportés par les époux 
Baudouin. » 

Sur l'appel interjeté par les époux Baudouin de ce jugement, 
M' Million, leur avocat, prétendait, pour couper court à 
toute diificulté, que la dame Ferrant était veuve au moment 
où elle avait passé le bail, en 1855, ou qu'elle l'était devenue 
depuis, de sorte que, suivant lui, le bail aurait été valable 
ab initio, et le serait devenu par

 ;
le décès survenu du sieur 

rerfam. ^UOUIDHO» jOTO'itn sol hrfub 

Il rapportait, à cet effet, l'acte de décès d'un sieur Ferrant, 
mort dans un des hosnicAft H»*W>«-', »• r* ♦> 3 «> 
mari <ie la dame Ferrant, le prénom de Juste, nom qui, sui-
vant lui, était si peu porté d'ordinaire, qu'il devait s'appli-
quer évidemment au mari de la dame Ferrant. 

Mais, outre que cette preuve était, par elle-même, fort peu 
concluante, elle ne résolvait pas la question du procès au fond, 
laissée de côté par les premiers juges, celle de la validité d'un 
bail, d'une durée illimitée. 

Il est permis de croire que si la Cour en avait été saisie par 
un appel incident de la part de la dame Ferrant, elle l'aurait 
résolue en sa faveur; c'est ce qui parait résulter d'un consi-
dérant de son arrêt, dans lequel elle signale l'absence de cet 
appel incident. 

La Cour s'est donc bornée, sur la plaidoirie de Me Bo-

zérian, pour la dame Ferrant, à confirmer lasenteuce des 

premiers juges, en ces termes : 

« La Cour, 

« Considérant que les époux Baudouin ne justifient pas suf-
fisamment le t'ait par eux allégué que Pierre-François Juste 
Ferrant, mari de l'intimé, était décédé à l'époque où leur a 
été consenti, par la dame Ferrant, le bail objet du procès; 

« Adoptant, sur l'appel des époux Baudouin, ies motifs des 
premiers juges, et considérant que de la part de la dame Fer-
rant, qui s'est bornée à demander la confirmation du juge-
ment, il n'y a pas eu d'appel, 

« Confirme. » 

M-.--*: 

me «les actes de pure administration ; 

COUR IMPÉRIALE DE RENNES (ch. civ.j. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Boucly, premier président. 

Audience du 26 décembre. 

ENQUÊTE ORDONNÉE PAR UNE COUR. DÉLÉGATION D'UN 

MAGISTRAT DE PREMIÈRE INSTANCE. 

L'aaoué d'appel a l il qualité pour présenter à ce magistrat 
la requête à fin d'assignation des témoins ? 

Plusieurs propriétaires fonciers avaient intenté une de-

manie en partage de landes situées dans la commune de 

la Bouëstière, arrondissement de Rennes. L'un d'eux, 

n'ayant pas obtenu sou admission au partage à raison de 

toutes les métairies qu'il avait désignées, iuterjeta appel 

du jugement du Tribunal civil de Rennes. 

Dans ces circonstances, la Cour de Rennes ordonna, 

par arrêt interlocutoire du 29 mars 1859, une enquête, et 

commit, pour y procéder, M. le vice-président du Tribu-

nal de première instance de Rennes. 

Conformément à l'article 257 du Code de procédure, 

les avoués des parties près la Cour présentèrent requête 

au magistrat commis pour que celui-ci fixât, par une or-

donnance, le jour, l'heure et le lieu de l'audition des té-

moins; mais M. le vice-président délégué rendit une or-

donnance par laquelle il refusa de faire droit à la requête, 

pfr ce motif qu'elle lui avait été présentée par un avoué 

près la Cour, et non par un avoué de première instance. 

La Cour de Rennes, saisie de l'incident, a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« Considérant que c'est en leur qualité d'avoués près la 
Cour que Méaulle et Raveiiel ont présenté la requête que le 
Vice-président du Tribunal civil de Rennes a refusé d'ad-
mettre, et que c'est au même titre qu'ils soutiennent avoir eu 
le droit exclusif de procéder pour l'exécution de l'arrêt inter-
locutoire qui ordonnait l'enquête ; 

« Considérant que cette prétention, qui s'autorise d'un usage 
qui aurait été suivi constamment dans le ressort, s'appuie en 
principe sur cette thèse, que la Cour qui, conformément à l'ar-
ticle 1035 du Code procédure civile, commet un magistral 
d'un ordre inférieur pour effectuer une enquête, retient, ce 
nonobstant, l'exécution de son arrêt, et que, par suite, la dé-
légation en vertu de laquelle procède le commissaire qu'elle a 
désigné, le met au lieu et place d'un membre de la Cour, de 
la même manière que par l'effet du mandat celui qui l'accepte 
représente celui qui l'a donné; d où l'on conclut que les o£B-
ciers institués pour postuler devant la Cour ont seuls le 
droit d'agir dans une affaire dont elle n'est pas dessaisie, et 
devant le megistrat, quel qu'il soit, qui tient la place d'un de 

ses membres; » 
« Considérant qu'il est d'abord de toute évidence que celte 

thèse ne saurau être admise sans une îm^ortan'.e restriction; 
qu'il est, en effet, incontestable que la faculté de commettre, 
pour un acte d'instruction, un magistrat d'un autre ordre, 
n'est pa<s bornée par les limites du ressart de la Cour; qu'un 
commissaire peut procéder en vertu d'une délégation de la 
Cour, sur un territoire où la juridiction de la Cour ne s e-
tend pas ; que, dans ce cas au moins, il est certain que les 
avoué-* près la Cour ne pourraient pas trouver dans le titre de 
leur office ce droit exclusif de postuler devant le magistrat 

délégué ; 
« Considérant que la délégation ne peut être régulièrement 

donnée qu'à des magistrats qui tiennent, de la nature même 
de leurs fonctions ou de la disposition spéciale de la loi, le 
pouvoir de procéder aux actes pour lesquels ils sont délégués; 
que, par conséquent, s'il est vrai que la Cour leur communi-
aue sa iuridxtion en ce sens qu'elle leur conlere le droit d a-
gir dans une affale dont elle est saisie, il faut bien reconnaî-
tre aue cette dévolution n'est pas la source unique ou le corn . 
missaire délégué puise le droit d'action, et qu'il le tient avant 
tout du carictère même de la magistrature dont il est perso"" 
nellement revêtu, de telle sorte que, dans ce ̂  » (™«; 
dure exceptionnel, introduit dans un but de simp ificat on et 
d'économie, la juridiction qui délègue emprunte autant qu eue 

prête à la juridiction déléguée; 

« Considérant qu'il suit de là qu'en ce qui toucha spéciale-
ment les éléments de son organisation, la juridiction déléguée 
ne subit aucune modification et procède dans les conditions 
ordinaires de son existence et de son action ; et que de même 
qu un juge du Tribunal de première instance délégué est as-
sisté du greffier du Tribunal, il ne peut admettre comme ha-
biles a postuler devant lui que les avoués exerçant près du 
siège ; que, dans la plupart des cas, cette solu'ion rentrera 
dans la pensée d'éviter les frais qui a dicté l'article 1035 préci-
té; que les difficultés qui ont été soulevées, sur la manière 
dont les formalités de l'enquête devront être accomplies , ne 
sont point autres que celles qui se présentent nécessairement 
toutes les fois qu'une juridiction de première instance ou d'ap-
pel ordonne une enquête à laquelle il doit être procédé hors 
de son territoire, et qu'elles devront être résolues de la même 
manière ; 

« Considérant que si l'opération pour laquelle la délégation 
est donnée, avait appelé l'intervention du Tribunal lui-même, 
ainsi que l'eût fait, par exemple, une prestation de serment, 
on n'aurait certainement pas admis que les avoués de la Cour 
eussent pu se présenter pour conclure à la barre de ce Tribu-
nal ; que, cependant, ce Tribunal eût alors représenté la Cour 
elle-même dans les mêmes coditions que le juge chargé d'une 
enquête représente l'un de ses membres ; qu'on ohoroha 

v«i;;-ment le motif d'une distinction entre ies effets de, l'une 
et l autro JA\A&..-~-, lotîtes ucui rcounaiii d'une iaculte ou-
verte par la même loi: que l'articie 91 de la loi du 27 ventôse 
au VIII étend, par les termes qu'il emploie, le droit exclusif 
de postuler et de conclure qu'il accorde aux avoués de chaque 
siège à toutes les procédures suivies daus le Tribunal auquel 
ils sont attachés; que ce même article, applicable aux avoués 
de toutes les juridictions, pose en même temps et par là mê-
me les limites de ce droit ; que par conséquent, l'habileté de 
l'avoué se détermine par cette seule circonstance que la pro-
cédure dont il s'agit s'accomplit dans la juridiction à laquelle 
il est attaché, quelle que soit, d'ailleurs, la nature de cette 
procédure et la manière dont cette juridiction ou l'un de ses 
membres s'en trouvent saisis ; 

« Considérant que l'incident élevé dans l'espèce exige qu'un 
nouveau délai soit accordé pour la confection de l'enquête; 

« Par ces motifs, 
« La Cour dit à bon droit l'ordonnance rendue par le ma-

gistrat délégué; dit que les avoués du Tribunal auquel il ap-
partient éiaient seuls habiles à postuler devant lui ; dit que 
l'enquête sera commencée dans les huit jours qui suivront la 
notification à avoué du présent arrêt. » 

(Plaidant, Me Bodin, professeur à la Faculté de droit 

de Rennes. — M. du Bodan, substitut du procureur-gé-

néral.) 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 17 décembre. 

USAGES LOCAUX. — BAIL VERBAL. —; STATION DE VOITURES 

DANS UNE COUR. — VALIDITÉ DE CONGÉ, 

LÎ congé donné, trois mois à l'avance, à un loueur de voitu-
res de remise, à raison de la station qu'il occupe sous une 
porte cochère, est valable. Ce mode de location ne peut être 
assimilé à celui d'une boutique ou d'une partie de maison, 
dont le congé doit être donné six mois à l'avance. 

Cette question s'agitait dans les circonstances sui-

vantes : 

Les voitures, diles de remise, stationnent en général à 

Paris dans une cour, un terrain vague, sous une porte 

cochère, en vertu d'une location sui generis, d'une nature 

particulière, et qui, a'apiès les usages de Paris, est assi-

milée aux locations verbales pour l'époque des cotigés. 

Nous avons rapporté sommairement la décision inter-

venue dans une affaire Ribau contre Macloud, où s'agitait 

précisément une question de ce genre, dont l'intérêt pra-

tique est assez grand. Voici plus au complet les détails de 

ce procès. 

Le 30 juin 1859, Mme Ribau, principale locataire de la 

maison rue Saint-Georges, 10, à Paris, a donné congé 

par exploit de Walser, huissier, pour le 1" octobre sui-

vant, c est-à-dire pour déménager au bout de trois mois, 

à deux locataires conjoints, MM. Macloud frères, loueurs 

de voitures, d'une station de voituies dans la cour de la 

maison occupée par elle. L'un des deux locataires, M. Ma-

cloud jeune, contesta la validité du congé. Son colocaiai-

re, M. Macloud aîné, l'accepta au contraire, et force fut 

aux parties contendantes d'en venir à l'audience. 

Me Gandon, avocat de Mme Ribau, a soutenu la régula-

rité du congé, et a repoussé l'assimilation qu'on semblait 

vouloir établir entre une station de voitures, et une bou-

tique sur rue dont le congé doit êïre donné six mois à 

l'avance. 
Mc Vonckeii, pour M. Macloud jeune, répondait que la 

station où se tiennent les voitures était véritablement la 

boutique du loueur de voitures, et qu'à raison de cette as-

similation, le congé ne pouvait être valable qu'étant donné 

sis mois à l'avance. 

Pour M. Macloud aîné, qui avait accepté le congé à trois 

mois, et qui avait à repousser une demande en domma-

ges-intérêts dirigée contre ui par sou frère et colocataire, 

Me Charles Fauvre a déclaré qu'au fond, il s'en rappor-

tait à justice. En fait, un congé à trois mois avait été 

accepté une première fois par ies locataires et créait uu 

précédent sans contradiction possible. La demande en 

dommages-intérêis n'apportant aucune preuve à l'appui, 

et se bornant à alléguer vaguement le doi et la fraude de 

M. Macloud aîné, qui agirait soi-disant de collusion avec 

Mme Rib.iu, tombait d'elle-même comme insuffisante, et 

il ne restait qu'un congé d'une location verbale très va-

lablement donné à trois mois, en dépit de toutes les ré-

criminations possibles. 

Le Tribunal, attendu que le congé de la station dépen-

dant des lieux loués par MM. Macloud frères a été donné 

conformément à l'usage des lieux, déclare le congé ré-

gulier, repousse la demande en dommages-intérêts for-

uiéé par M. Macloud jeune, et condamne celui-ci en tous 

les dépens. 

RIE dARI.At -DC-l'At ' 15. £ 

> au coin du qua. de l'horlo.^' 
à !'.u .-

TRIBUNAL CIVIL DE FONTAINEBLEAU. 

(Correspondance particulière de la Qaiettedes Tribunaux, 

Présidence de M. Le Jouteux. 

Le* faits de démence sur lesquels des héritiers se fondent pont 
faire annuler le testament de leur auteur non interdit ne 
peuvent invalider cet acte.,—quand la preuve de l'insanité 
d'esprit ne résulte pas d'ailleurs de l'écrit lui même, — 
qu'autant qu'il est établi que le testateur n'avait pas 
l'exercice de sa volonté au moment où U a disposé de sâ 
fortune. (Art. 901, 504 du CodeNap.) 

La suggestion et la captation ne peuvent donner Heu à la 
nullité d'un testament qu'autant qu'elles dégénèrent en do> 
et en fraude. (Art. 1109 et 1116 du Code Nap.) 

Ces questions ont été ainsi résolues par le jugement 

suivant, qui fait suffisamment connaître les circonstances 

dé la cause : 
U* .. •) • li'îi «,t

 r
 .{ . , . _ /J„;j„. 

■< Le Tribunal, ouï en leurs plaidoiries et conclusions Me 

Limet, avocat, assisté de Me Languellier, avoué, pour les de-
mandeurs et intervenant», M* Dupuich, avocat, assisté de M" 

r,??'' tt™u«> pour l
e
 défendeur. « M, de Mouv^substitti' 

de M. le procureur impmm, après en avoir deutfere coiitor 
mément à la loi, jugeant en premier ressort : 

« Reçoit les sieurs Bonnaire, Jean-Baptiste Mirville et la 
dame Fournier intervenants ; 

« Et statuant entre toutes les parties en cause : 
« Attendu que le sieur B.., représente un testament ologra-

phe de la demoiselle Adélaïde Denoyelle, décédée à Fontaine 
bleau le 29 août 1856, par lequel celle-ci l'a institué son léga 
taire universel ; 

« Attendu qu'en vertu d'une ordonnance du président du 
Tribunal, ce testament, en date du 13 octobre 1852, a été 
déposé en l'étude de Me Besnard, notaire à Montereau, le 6 
septembre 1836 ; que l'écriture de cet acte est reconnue, mai» 
qu'il s'agit d'examiner s'il doit être annulé, soit pour incapa-
cité du légataire, soit pour cause d'insanité d'esprit de la 
testatrice, soit enfin pour suggestion et captation exercées sur 
cette dernière ; 

« En ce qui touche la question d'incapacité .* 
« Attendu que la testament de la demoiselle Denoyelle n'a 

point été fait pendant le cours de la maladie doat elle est 
morte; qu'eu conséquence, l'incapacité créée par l'article 909 
du Code Napoléon ne serait point applicable à B..., en ad-
mettant u'ême qu'il dût être considéré comme ministre du 
culte protestant ; 

« En ce qui touche le moyen tiré de l'insanité d'esprit : 
« Attendu que la preuve de la démence ne résulte poiuê 

du testament attaqué; qu'il faudrait, pour que cet acta pût 
être annulé, qu'il fût clairemeut établi que la demoiselle De-
noyelle était hors d'état d'en apprécier la nature et les con-
séquences au moment où elle a testé, et que sa raison étais 
altérée à ce point qu'elle n'avait plus l'exercice de sa vo-
lonté ; 

« Attendu que, dans une instance introduite en 1857, con-
tre B..., par l'un des héritiers de la testatric», et dont celui-ci 
a'est désisté, il aété procédé devant l'un des juges du Tribunal 
à une enquête et contre-enquête sur de r ombreuses articula-
tions tendant à établir qu'elle n'était pas saine d'esprit; mais 
qu'il n'est point résulté d'une manière irrécusablè des déposi-
tions de témoins recueillies à cette époque, et qui ont été ré-
ciproquement discutées par les parties daus la cause actuelle, 
qu'en 1852, la demoiselle Denoyelle fût hors d'état de com-
prendre la portée de l'acte fait au profit du sieur B...; 

« Attendu que Me Besnard, troisième témoin de la contre 
enquête, a déclaré au contraire, qu'au commencement du mois 
d'octobre 1832 ladite demoiselle, qui se trouvait seuleavec lui 
dans le salon de B..., lui avait manifesté l'intt ntion d'instituer 
ce dernier son légataire universel en reconnaissance, lui dit 
elle, des soins qu'elle en avait reçus; qu'elle le pria de lui re-
mettre un modèle de te tarnent; que ce fut en effet d'après ce-
lui que ce notaire lui remit qu;; la demoiselle Denoyelle écri-
vit l'acte maintenant attaqué; que vers la fin de 1852, ce tes-
tament olographe fut confié à il." Besnard, devant lequel les 
époux B... constituèrent, au profil de cette demoiselle, une 
rente viagère moyennant abandon d'une somme provenant de 
prix d'immeubles qu'elle avait vendus; qu'il résulte de lf> 
déposition du mê.ue .témoin que la testatrice lui avait paru 
avoir à la même époque toute sa raison ; 

« Attendu que ce témoignage se trouve confirmé par la pro-
duction de divers actes signés par a demoiselle Denoyelle, &. 
notamment de deux procurations relatives à !a g siiun da sa 
fortune, l'une passée deva it M8 Bouclionnet, notaire à Fontai-
nebleau, le 23 septembre 1852, trois semaines envirou avant 
la rédaction du testament, l'autre reçue en l'étude de M" Gaul-
try, le 1" juillet 1853; 

« Attendu que d'autres pièces écrites ou signées par elU à 
une époque antérieure prouvent qu'elle n'était ni étranger;? 
à ce qui concernait l'administration de ses biens, ni dénuée 
complètement d'intelligence; qu'ainsi, en 1844, elle adressait 
à l'un de ses locataires une lettre par laquelle elle le prévenait 
qu'elle ferait résilier son bail s'il ne lui payait pas un à-compte, 
ajoutant qu'elle lui écrivait cette lettre afin de lui éviter de* 
frais : 

<t Attendu que s'il résulte de l'enquête qu'elle était d'une 
avarice sor.iide, d'un caractère fantasque, qu'elle était livrée 
à des habitudes étranges d'isolement, il ne s'ensuit pa» 
qu'elle fut atteinte d'imbéoilli é ou de démence; 

« Que son état paraît avoir été convenablement caractérise 
par certains témoins de l'enquête, et notamment par le sieur 
Havard (18C

J, qui déclare qî'i) ne lui a pas vu faire des acte-, 
de folie, mais des actes d'originalité ; par le sieur Demollière 
(27e). qui déclare que son état n'était pus de la folie, mais 
plutôt un état de faiblesse nerveuse; par la femme Vaur (7a 

témoin de la contre euquêie), qui dit qu'elle était originale et 
maniaque, mais que dans les conversations qu'elle avait avec 
elle, la demoiselle Denoyelle ne déraisonnait pas; que d'autres 
témoignages, soit de la contre enquê e, soit même de l'enquê-
te, démontrent qu'elle n'avait pas perJu laraisou (voir notam-
ment dépositions ncs 6, 9, 11, 26 de la coutre-enquè e, 7 et 
28 de l'enquête); 

« Que ls docteur Maloizel'e (5* témoin de la contre-enquê-
te) décla'e que la demoiselle Denoyelle avait été atteinte, en 
1854, d'une congestion cérébrale ; qu'il lui avait, à cette épo-
que, donné ses soins, mais que depuis ce traitement, comme 
avant, elle jouissaitde ses facultés intellec.uelles, et répondait 
lentement, mais justement ; 

« Attendu que s'il est articulé par les demandeurs, et s'il 
paraît résulter de l'enquête qui a eu lieu dans la précédente 
instance, qu'elle se promenait souvent l'été, en chemise, pres-
que nue, dans son jardin, sur lequel ouvraient les fenêtres de 
ses voisins; que, pendant la nuit, elle chantait, criait et in-
terpellait tes chiens et ses chats, ces faits, qui se sont surtout 
produits postérieurement à la maladie quelle fit en 185i, ne 
seraient pas dénature à infirmer la validité du testament de 
1852;

 ( 

^ « Qu'en admettant qu'ils fussent l'indice d'un dérangement 
d'esprit, ils ne constitueraient que des accès momentanés de 
déraison, et non un état permanent de démence, seul exclu-
sif de la volonté de tester dans la personne qui n'a point été 
interdite. (Cassation, 26 mars 1822, Journ. du Palais, 1.17, 
p. 223; Orléans, 11 août 1823, Journ. du Palais, t. 18, p, 
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107; Douai, 5 mai 18S0, Dev. SI, 73S.) 
« Attendu que, loin qu'il soit établi qu'au moment de la 

confection de l'acte testamentaire, la demoiselle Denoyelle n'a-
vait pas la conscience de ses actions, il résulte de la déclara-
tion de M" Besnard, dont il a été ci-dessus parlé , qoe peu 
de jours avant cet acte, elle avait manifesté à ce notaire Pin 
tention d'instituer B... son légataire universel; 

« Attendu que 6i l'insanité d'esprit de la demoiselle De-
noyelle était notoire comme le prétendent ses héritiers, ils de-
vraient s'imputer de n'avoir pas provaqué son interdiction 
pour la protéger contre les influences qu'elle pouvait subir, 
et de n'avoir pas mis la justice à même de s'assurer par un in-
terrogatoire, de l'état mental de ladite demoiselle ; qu'ils de-
vraient aussi se reprocher l'abandon dans lequel ils l'ont lais-
sée, abandon qui a pu motiver les paro es amères qu'en par-
lant de ses héritiers elle faisait entendre devaut la femme 
Guérigny (vingt-et-unième témoin), à*qui elle annonçait qu'ils 
n'auraient jamais rien d'elle; 

« En ce qu'il touche le troisième moyen de nullité; 
« Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence que la 

suggestion et la captation ne peuvent constituer des moyens 
particuliers de faire annuler les testaments; qu'elles ne peu-
vent produire ce résultat qu'autant qu'elles dégénèrent eu dol 
et en fraude, de manière à vicier ces actes, conformément aux 

articles 1109 et 1116 du Code Napoléon ; 
« Attendu qu'il n'est point établi que des manœuvres aient 

été employées par B... dans de pareilles conditions; 
« Que s'il est articule que le défendeur aurait emmené, 

malgré elle, la demoiselle Denoyelle à Montereau, dans le cou-
rant du mois de novembre 18B2, pour lui faire déposer son 

testament en l'étude deMe Besnard, ce fait n'a point été con-
staté par l'enquête; que si la veuve Lalia (troisième témoin), 
a déclaré qu'elle avait voyagé avec la demoiselle Denoyelle,qui 
disait qu'un la faisait aller à Montereau, et qui voulait des-
cendre de voilure, le méma témoin a ajouté que ce fait était 
antérieur à l'établissement du chemin de fer de l'aria a Lyon; 
qu'il est démontré par les documents produits qu'il a dû se 
passer le 7 février 1847, jour ou la demoiselle lJeuoyelle, ap-
pelée à Montereau par l'administratioa du chemin de fer, a 
signé en l'étude de M" Besnard une procuration à l'effet de 
toucher une indemnité qui lui était due pour cause d'expro-

priation ; 
« Attendu, en outre, que s'il résulte de l'enquête, ce fait re-

grettable que la demoiselle Deuuyelle, dans les dernières an-
nées de sa vie, et lorsque son état de soufftanee exigeait une 
surveillance incessante, ail été laissée le plus habituellement 
xeule-dans sa maison, même pt-ndaut la nuit, ou ne sautait y 
-..: , _ /tninsive. ni <x» --. «' 
graves qui, aux termes des articles iu*7 et 955, n" a, peuvent 
motiver la révocation des testaments pour cause d'ingratitude; 

« Attendu qu'il y a lieu de conclure de ce qui précède que 
les laits articulés doivent être écartés, soit comme non perti-
nents ni admissibles, soit comme ayaut été démentis par la 
précédente enquête, et que le testament do la demoiselle De-

noyelle doit être maintenu ; 
« Par ces motifs, 
« Sans s'arrêter ni avoir égard aux raoyenr, lins et articu-

lations dts héritiers Denoyelle, les déclare mal fondés en leur 

demande, les en déboute ; 
« Ordonne que le lestameut olographe delà demoiselle Adé-

laïde Denoyelle, en date du 13 octobre 18o2, recevra son plein 

et entier effet ; 
« Et condamne les demandeurs principaux et les interve-

nants aux dépens de la présente instance, dont distraction est 
faite au profit de ll« Coutelier, avoué, qui l'a requise et a lait 

l'affirmation voulue par la loi. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Larenaudicre. 

Audience du 6 janvier. 

AU Alita lit, PRESSE. — LETTRE AU BATONNIER DE L'ORDRK 

DES AVOCATS. — AVERTISSEMENT DONNÉ AU JOURNAL. — 

DEMANDE DE REPRODUCTION EN BROCHURE DE L'ARTICLE 

OBJET DE L'AVERTISSEMENT. — M. LE COMTE D'HAUSSON-

VILLE CONTRE M. DUBUISSON, IMPRIMEUR. 

L'imprimeur qui a pria l'engagement de reproduire en bro-
chure un article de journal est-il délié de son engagement 
lersque cet article a été postérieurement l'objet d'un aver-
tissement donné au journal par le ministre de l'intérieur? 

M. Dubuisson, imprimeur du journal le Courrier du 

Dimanche, a pris envers M. le comte d'Haussonville, au-

teur d'un article intitulé : Lettre au bâtonnier de l'Ordre 

des avocats, l'engagement de reproduire en brochure cet 

articie qui paraissait dans le Courrier du Dimanche du 

20 novembre dernier. Le lendemain 21 novembre, cet ar-

ticle était 1 objet d'un avertissement donné par S. Ex. le 

ministre de l'intérieur à M. d'Haussonville, signataire de 

l'écrit, et à M. Laurent Lappe, gérant du journal. 

En présence de cet avertissement, M. Dubuisson s'étant 

refusé à exécuter son engagement, a reçu de M. le comte 

d Haussonville la lettre suivante : 

Paris, 4 janvier 1860. 
Monsieur, quand vous m'avez refusé de publier séparément 

en brochure, suivant convention passée entre nous, l'écrit in-
séré dans le Courrier du Dimanche du 20 novembre dernier, 
et qui a élé l'objet d'un avertissement, j'ai eu l'honneur de 
vous prévenir que je me proposais, en réservant tous mes 
droits, de prendre et de suivre à cet égard l'avis des hommes 

de loi. 
Vous verrez par la consultation ci-jointe de MM. Plocque, 

Eerryer, Marie, Dufaure, Liouville et Bethmont, que mou 
droit n'est pas douteux ; vous m'excuserez donc, monsieur, si 
j'ai recours à la voie judiciaire, et si je vous cite pour com-
paraître à bref délai devant le Tribunal de commerce. 

La situation des écrivains est aujourd'hui si difficile, qu'il 
ne m'est pas permis de laisser périmer leurs droits entre mes 
mains, et je manquerais à mes devoirs de citoyen si je ne pro-
testais pas contra la nouvelle entrave qu'en votre qualité d'itn-
uriiiaeur vous voulez leur imposer, et qui n'a jamais été dans 

l'intention des législateurs. 
Agréez, monsieur, l'assurance de ma parfaite considération. 

Cette lettre a été, eu effet, suivie d'une assignation au 

Tribunal de commerce. M. le comte d'Haussonville con-

clut à ce que M. Dubuisson soit tenu de publier en bro-

chure : la Lettre au bâtonnier de l'ordre des avocats, sous 

peine de dommages-intérêts, il prétend qu'en prenant 

son engagement M. Dubuisson connaissait le caractère et 

lapo tée de l'article qu il avait imprimé pour le Courrier 

du Dimanche, qu'i. l'avait même composé en caractères 

différents pour le publier en brochme. 

M. Dubuisson répondait à cette demande qu'il se trou-

vait délié de son engagement par l'avertissement donné 

au journal, motivé sur ce que l'article contenait une at-

taque coutie le iiécret organique de la presse du 17 fé-

vrier 1852; qu'il ne pouvait lui-même s'exposer à des 

poursuites s'il reproduisait l'article, et qu'il ne le ferait 

que s'il y était contraint par justice. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Jametel, agréé de 

M. le comte d'Haussonville , et M" Prunier-Quairemère, 

tigrée de M. Dubuisson, a ternis la cause à quinzaine pour 

prononcer le jugement. 
 iiUHU—" 1 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle;. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 6 janvier. 

INDEMNITÉ 
CIIEMIN DE FER AMÉRICAIN. — DROITS DE TOSTE. 

POSTALE. 

Le chemin de fer américain établi sur la route impé-

riale de Paris à Vei «ailles, ne pouvant être assimilé aux 

chemins de fer ordinaires, soit à cause du mode de con-

cession, soit à cause du mode particulier d'exploitation, 

doit être considéré comme une entreprise particulière de 

messageries, et, à ce titre, il est soumis à l'indemnité des 

droits de poste dus au maître de postè'de Sèvres. 

Rejet, après une très longue délibération en la cham-

bre du conseil, du pourvoi en cassation formé par le sieur 

Tardieu, concessionnaire du chemin de fer américain de 

Paris à Versailles, contre l'arrêt de la Cour impénale de 

Paris, chambre correctionnelle, du 12 juillet 1859, qui 

l'a condamné à 500 francs d'amende au profit du sieur 

Colas, maître de poste à Sèvres. 

M. Senéca, conseiller rapporteur; M. de Marnas, pre-

mier avocat-général, conclusions contraires; plaidant, 

Me Bosviel, avocat du sieur Tardieu, et Mc Ambroise 

Rendu, avocat du sieur Colas, maître de poste. 

Nous donnerons demain le texte de l'arrêt. 

COUR D'ASSISES D'ORAN. 

Présidence de M. Truattd, conseiller à la Cour 

impériale d'Alger. 

Audience du lbdécembrt. 

INTRODUCTION SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS DE FAUX BILLETS 

DE LA BANQUE DE L'ALGÉRIE. 

Le 16 juillet 1859, le sieur Vidal, sujet Espagnol, mar-

chand de comest bles à Alicante, adressait de celte ville 

au sieur Manégat, négociant à Oran, un billet de 500 fr. 

de la banque de l'Algérie, avec prière d'en effeouer le 

change et de lui en faire parvenir le montant par le retour 

du courrier. 

« J'ai acquis ce billet, porte la lettre d'envoi, d'un voya-

geur d'Orun un obtenant quelque avantage, et c .'mme il 

s'en présente quelquefois, dites-moi s'il me convient ou 

non de me charger de tous ceux qt;i pourraient se pré-

senter. » 

Vidal recevait, le 22 juillet, 500 fr. en espèces. On l'in-

formait que les billets de la banque de l'Algérie avaient 

cours à Ùran sans escompte. 

Par le courrier suivant, Vidal, accompagné d'un nom-

mé lcardo, se disant courtier en chevaux et bestiaux, 

MTrt?,'Hlî?ll; à Alica»te pour Oran, et arrivait lediman-
OIlo ol juillet. 

Le même jour, tous les deux se rendirent chez le sieur 

Manégat, et lui proposèrent l'échange de deux nouveaux 

billets de 500 fr. de la banque de l'Algérie. Renvoyés au 

lendemain, ils apportèrent ces billets, en disant : « Re-

gardez s'ils sont bons. » lis parurent tels au sieur Mané-

gat qui ,* e chargea de les montrer au directeur de la suc-

cursale de ht Banque. Celui ci reconnut qu'ils étaient 

faux; il les rendit à Manégat, qui les remit lui-même, dans 

la soirée, au sieur Vidal et à lcardo. 

Le mardi 2 août, informé de ces faits, le parquet invita 

le sieur Manégat à lui fournir des explications et des ren-

seignements 11 promit de faire connaître le lendemain ces 

individus, dont il prétendit ignorer le nom; mais au lieu 

de prêter à la justice le concours qu'elle devait-attendre 

d'un négociant, administrateur de la Banque de l'Algérie 

et vice-consul de Sardaigne, il s'empressa d'avertir Vidal 

et lcardo des poursuites dont ils étaient menacés, les en-

gagea à faire disparaître les traces du crime en brûlaut 

les faux billets et à prendre la fuite. Il leur remit mê-

me, à cet effet, une somme de 75 fr. Pendant trois jours, 

les inculpés se cachèrent chez des compatriotes, et, en 

dernier lieu, dans une grotte des environs d'Oran. 

Les mesures les plus énergiques furent prises à raison 

de l'importance du crime. La police, qui suivait la trace 

des fugitifs, fut avisée de leur retraite; des battues allaient 

être faites, le 6 au matin, dans toutes les directions, avec 

le concours des autorités civiles et militaires, et un bâti-

ment de l'Etat devait même croiser en mer pour couper 

celte voie de salut aux accusés; mais ceux-ci, informés 

de ces préparatifs, quittèrent leur refuge, le 5, à la nuit 

close, et, arrivés à dix heures du soir au domicile de M. 

Manégat, se jetèrent à ses pieds pour qu'il leur vînt en 

aide. Le sieur Manégat, déjà gravement compromis, me-

nacé de se voir considéré comme leur complice, resta 

sourd à ces prières, et fit avertir la police, qui opéra l'ar-

restation de Vidal et d'Icardo. 

Les perquisitions ne devaient pas, dans ces circonstan-

ces, amener de résultat; on ne saisit aucun billet faux.Mais 

bientôt les charges les plus graves vinrent confirmer les 

premiers soupçons. 

Ainsi, il résulte de l'information que le mardi 2 août, 

dsns la matinée, Vidal s'était présenté chez un changeur 

pour s'informer s'il accepterait six à sept mille francs de 

billets de la banque de l'Algérie, et pour connaître les 

conditions du change; il s'était enquis, en outre, des fa-

cilités qu'il trouverait auprès des colons et des indigènes 

pour leur faire accepter des billets de la même banque en 

paiement de marchandises. 

Vidal a vainement nié cette démarche qui donne la 

preuve qu'il avait eu en sa possession une grande quan-

tité de billets faux, et qu'il était un agent d'émission. 

Le sieur Chapon a affirmé n'avoir aucun doute sur l'i-

dentité de cette accusé. Bien plus, lors de sa confronta-

tion avec ce témoin, Vidal n'avait ni la redingote ni le 

chapeau noir qu'il portait le mardi, lorsqu'il s'était pré-

senté chez le changeur. Or, il a été établi qu'il possédait 

ces effets d'habillement et h s avait déposés chez un pa-

rent avant de prendre la fuite. 

Le lundi et ie mardi, icardo et Vidal se mjfwat en rela-

tion- avec le sieur Mazas, marchand de bestiaux, et le 

sieur Faure, marchand de chevaux. Au premier, Icardo 

fit part de l'intention qu'il avait d'acheter un troupeau de 

quatre-vingts à cent têtes de bétail, au prix moyen de 120 

à 130 francs, ce qui représentait une valeur de 10 à 

12,000 francs; au second, Vidal se disait envoyé par un 

doc d'Espagne pour acheter des chevaux de prix, et dis-

posé à faire des acquisitions s'il trouvait des bêtes de 

choix. 

Icardo prétend n'avoir pas proposé un marché aussi 

important à Mazas : Vidal soutint i.e pas savoir le fran-

çais et n'avoir pu parler à Faure dans le sens qu'il lui 

prête; les témoins ont énergiquemtmt persislé dans leurs 

déclarations, Mazas fut même trappe des allures embar-

rassées d'Icardo ; quinze jour* auparavant, il l avait vu à 

Alicante,-iui avait fait des offres de service, et cet accusé 

s'était lu sur ses projets de voyage. 

Ce u'était pas avec les ressources avouées que possé-

daient Vidal et lcardo, qu'ils eussent pu se livrer à de» 

opérations aussi importantes que celles dont il s'est agi 

entre eux 11 les sieurs Faure et Muzas. 

Si l'on en croit leur version, ils étaient arrivés à Oran 

avec les deux billets de banque de 500 fr., qu'ils croyaient 

bons, et une somme de 10 tri chacun. 

Icardo n'était venu que rarement à Oran faire, de so-

ciété avec d'autres compatriotes, des acquisitions peu 

considérables de bestiaux, qu'ils allaient revendre en Es-

pagne. Vidal n'avait pas- l'ait le voyage d'Oran depuis dix 

ans. Son commerce de comestibles et sa nombreuse fa 

mille le retenaient à Alicante. Il donne pour premier mo-

bile à son voyage le désir de faire visite à M. Manégat, 

tandis que celui-ci avoue qu'il a élé surpris de l'arrivée de 

Vidal. 11 l'avait vu en Espagne le 11 juin précèdent, et, 

quelque iniérêt qu'il lui portât, leur position respective 

rend invraisemblable ie prétexte fourni par Vidal. 

En réalité, le troisième jour de son arrivée à Oran, Vi-

dal n'avait pas encore pris un repas chez le sieur Manégat. 

Le motif allégué, et pour lequel il aurait abandonné sa 

famille et ses intérêts, n'est donc pas sincère. 

Il ne pouvait d'ailleurs que retirer un bénéfice insigni-

fiant de son association momentanée avec lcardo, s ils 

n'étaient venus à 0>an que pour s'y livrer à des opéra-

tions sur les besiiaux à l'aide des fonds dont ils étaient 

porteurs. Ils ne possédaient que 1,020 francs, en admet-

tant leur bonne foi au sujet des deux billets de banque; 

celle somme était tout à fait insuffisante. 

Ils ont prétendu qu'ils comptaient trouver, au besoin, 

du crédit auprès du sieur Manégat. Celui-ci, dont le té-

moignage ne doit être accueilli qu'avec restriction dans 

toute cette affaire, avait d'abord déclaré qu'en effet il avait 

souvent avancé des fonds à Icardo en des circonstances 

semblables ; mais plus tard, invité à en fournir la preuve, 

il n'a justifié que d'un seul prêt de 1,000 francs, lait en 

1858 à Icardo, sous le couvert de son beau-frère, car il a 

reconnu qu'il n'aurait pas ouvert un crédit supérieur à 

celte somme. 
Etait-ce avec de semblables moyens qu Icardo pouvait 

songer à réaliser des bénéfices assez considérables pour 

consentir à les partager avec Vidal, et l'engager à entre-

prendre le voyage d'Oran ? 
Les motifs apparents donnés à leur voyage sont donc 

inadmissibles, et l'on ne peut en trouver le mobile que 

dans leurs intentions criminelles. 

L'origine indiquée des billets faux n'est pas moins in-

vraisemblable : un étranger inconnu se serait présenté, 

le 14 juillet 1859, à la boutique de Vidal, et lui aurait 

proposé, en présence d'Icardo, de lui échanger, con-

tre espèces, un billet de 500 francs de la banque de l'Al-

gérie. 
Vidal, simple marchand de comestibles, qui n avait ja-

mais vu, il le reconnaît, de billets de cette banque; qui 

ne faisait jamais d'opérations de change ou d'escompte, et 

prétend ne savoir ni lire ni parler le français, aurait ac-

cepté, à l'inspection seule du b llet, l'offre de l'étranger 

et lui aurait compté, sans objection de la part de celui-ci, 

450 francs en espèces. Huit jours plus tard, le même 

étranger, sans tenir compte de la présence d'Icardo, se-

rait revenu à la boutique de Vidal et lui aurait échangé, 

dans les mêmes conditions, deux autres billets de 500 

francs. 

r. ~* i» »owniie fois. Icardo aurait aussitôt 
remboursé à Vidal la moitié de ses avances pour partici-

per aux avantages de l'opéralion. L'on a lieu de s'étonner 

de ce que Vidal, qui ne pouvait avoir de doule sur la va-

leur réelle des bdleis, surtout lors du second échange 

après la réponse du sieur Manégat, se soit privé, dans son 

humble position, d'une partie de son bénéfice légitime. 

Comment aussi n'expliquer que par le hasard ce fait, que 

la prévision tout aléatoire de la lettre du 16 juillet se soit 

réalisée le jour même de l'arrivée de la réponse? 

Le système des accusés n'est qu'une fable invraisem-

blable. 
Lorsque le 16 juillet ils envoyèrent un premier billet 

de 500 fr. au sieur Manégat, il» voulaient s'assurer, par 

l'accueil qui y serait fait à Oran, du degré de perfection 

atteint par le faussaire. La réponse satisfaisante qu'ils re-

çurent le 22 juillet leur donna foi entière dans le succèi 

de leur coupable entreprise, et les décida à se rendre im-

médiatement en Algérie pour émettre eux-mêmes des bil-

lets faux. 
Leur confiance était telle, qu'ils ne craignirent pas de 

poser tout d'abord à M. Manégat la question de savoir si 

les billets étaient bons. Vidal, pour lequel ces valeurs 

étaient presque une fortune, ru devait pas avoir aussi 

tardivement la pensée que ces billets pouvaient être f-mx 

et accepter si facile meut la possibilité d'un sacrifice aussi 

considérable. 
En dehors de ces considérations, peut-on mettre en 

doule la culpabilité de Vidal et d'Icardo, lorsqu'on voit le 

soin qu'ils prennent tout d'abord d'assurer leur retour en 

faisant viser leur» passeports dès le surlendemain de leur 

arrivée; lorsqu'on voit leur précipitation à rechercher les 

moyens de se défaire de leurs fausses valeurs et à pren-

dre la fuite lorsqu'ils savent que la justice est in-

formée ? 
Deux billets faux ont été saisis pour servir de pièces à 

conviction : l'un trouvé dans la caisse de la succursale de 

la Banque à Oran, et qui paraît être celui que M.Manégat 

reçut de Vidal le 18 juillet; l'autre adressé de France à un 

négociant d'Oran. 
Les billets saisis dénotent une grande habileté de la 

part des faussaires ; il ne se distinguent que par des dif-

férences insaisissables. 

Tels sont les faits relevés par l'acte d'accusation et qui 

ont amené Vidal et lcardo sur le banc de la Cour d'as-

sises. 
On procède à l'interrogatoire de Ramon Vidal, que 

nous résumons. 

Vidal, qui tient un débit de comestibles, de conserves, 

à l'usage surtout des voyageurs français, recevait volon-

tiers, contre l'habitude établie à Alicante, la monnaie 

française. C'est ainsi qu'il explique l'offre qui lui a été 

faite par un individu, lui paraissant venir d'Afrique, de 

l'échange contre espèces, moyennant escompte, d'un ffî-

lel de 500 francs de la banque de l'Algérie. Ce qu'il ac-

cepta, après quelque hésitation, et il compta en argent 

140 francs 
Plus tard, le même individu lui offrit deux autres bil-

lets aux mêmes conditions, Vidal, qui voyait là une bonne 

opération, accepta encore, de moitié avec son co-accusé, 

Manuel Icardo, qui se trouvait là, car c'était un familier 

de son magasin. 
L'opération, nous l'avons dit, lui paraissait bonne, puis-

qu'il avait envoyé le premier billet à O 'an, au sieur Ma-

négat, qui l'avait accepté, en envoyant en échange la va-

leur complète : 500 francs, et en lui répondant, sur sa 

demande, que ces billets passaient parfaitement à Oran et 

qu'on en accepterait tant qu'on voudrait. 

Ce fui alors qu'il vint à Oran avec Icardo, qu'il pré-

senta les deux autres bidets a M. Manégal, qui, après les 

avoir examinés et fait examiner à la succursale d'Oran, 

les reconnut faux. Alors, Vidal et son co-accusé furent, 

disent-ils, stupéfaits, effrayés, s'inquiétèrent du premier 

billet envoyé, et invitèrent M. Manégat à faire ses etlôrts 

pour arriver à le retirer de la circulation ; le prièrent de 

le rembourser même, eu s'engageant à lui en tenir compte 

ensuite. 

Quant aux 75 francs empruntés au sieur Manégat, Vi-

dal déclare que cette somme devait lui servir, à lui et à 

Icardo, pour regagner immédiatement Alicante, afin de 

chercher à y retrouver l'homme qui lui avait donné ces 

billets; il devait se hâter en cela, avant que la nouvelle de 

(a découverte du faux n'eût transpiré. 

Puis, ayant perdu la tête en présence des suites que 

pouvait avoir celte découverte, pour lui et son compa-

gnon , il déclare avoir brûlé les deux autres billets. 

Après avoir été chez un ami, ils se cachèrent dans des 

groltes 

Avait-on intérêt à égarer la justice dans ses recherches? 

La Cour appréciera ce point, car on fut informé que deux 

autres individus, portant le nom des accusés, avaient été 

vus à Mostaganem et Mascara. Ces derniers déclarent à 

l'aud euce n'avoir point eu conna ssance du f ut et re-

poussent toute participation à l'emploi d'un pareil 

moyen. 

Vidal nie encore s'être présenté chez un changeur d'O-

ran pour demander si on lui prendrait pour 6 ou 7,000 fr. 

de billets de la banque de l'Algérie - il tm 

il, à sa disposition que les deux billet!?d£gg «M 
qu'il avait cru bons. iour-
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grotte; la faim, les souffrances les en ont fait 

deux an bout de deux jours; n'avant d'ailleurs 

reprocher il valait mieux revenir chez M. Mané^" a i * ir* 

rapporter a lui sur ce qu'ils devaient faire. On S61 ̂  
et 

c est là qu'ils furent arrêtés. 

On procède à l'audition des lémoins. M \*A-.
V 

la succursale delà Banque à Oran entre Lr* 

fesii jemer 
l'état 

ia succursale ae la Banque a Uran entre dans rPlUt'- 1uC
 11 

déjà révélés par l'information et consignés d7n -J 
d'accusation.
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Sur une question posée par M. ie procureur L ■ SP° 
relativement a l'effet produit par l'émission connPetli «*u 

iaux billets, M. le directeur de la succursale d'o £ ^la 

clare qu'à Alger la panique a été grande- le T'8"11' " E" 
cette nouvelle, refusant d'abord de prendre les lvi?

0
' 

la abnque, celle-ci, en quarante-huit heures art*' 

bourser jusqu'à 4U0,000 fr. A Oran, l'on a'rpmh * 

dans un jour 5,500 fr., et le lendemain 9,500 fr
 Ut! 

arrête le mouvement, et les remboursements sotit 

dans la moyenne ordinaire, à savoir 1,000 à l 5oo IV 

Le temom suivant, M. Manégat, déclare connaît» v 

dal depuis longtemps ; il y a eu entre eux,
 par

 Jl 
divers circonstances, échange de petits services relit 

de politesse. Voilà l'origine de ses rapports avec IW 

11 entre à son tour daus l'explication des faits connus 

n'a voulu que faire preuve d'intérêt envers Vidal e 
faisant part des soupçons qui pèseraient sur lui UAA 
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les deux accusés, et ne rien savoir non plus à l'éwS6 ÏÏZ 
leurs Sosies vus dans le dépariement. l'msl 

M. le président l'ait observer au témoin qu'en sa quai «
( 

d administrateur de la Banque, il n'aurait pas dû chère
 direc 

a soustraire les coupables a l'action de la justice. coml 

Le troisième témoin, le sieur Chapon, commis cheil 

Fabre, changeur à Oran, reconnaît Vidal pour i'EapaJ ' , t 

qui, le 2 août, lui a demandé ce que lui coûterait léchai de"re 

ue 6 a 7,000 fr. de billets de la banque del'Algér.e- il] irapo, 

vu deux fois dans la journée, et malgré les denégai» f«irei 

de Vidal, qui soutient qu'il le confond avec un autre» cslui 

doute, ce témoin entrant dans des détails précis, mai ",1 

tient ses souvenirs et affirme l'entière exactitude de i et lal 

déposition.
 m
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Puis un marchand de bestiaux, le sieur Mazas, affiri 

que Manuel Icardo lui a parlé de l'achat de 100 ou II lui et 

boeufs ; ce qui, au cours, pouvait s'élever à une dot» n'est 

de mille francs; que cela ne l'avait pas surpris, parcetjii « i 
deux ans auparavant, Icardo avait soldé en espèce*': ,eDli< 

achat de 15,000 lr. , «1 

hpro 
Icardo prétend n'avoir parlé que d'une vingtaine 

les de bétail. 

Le sieur Faure, marchand de chevaux, déclare que !l mots 

nuel lcaruo lui a dit être chargé d'acheter deschevauxi et qui 

luxe pour un duc espagnol; ce que l'accusé nie, amis: que 

témoin persiste. 

Enfin, l'on entend l'inspecteur de police Giraud, f 

détaille les opérations auxquelles on s'est livré pour n 

chercher et arrêter Jes accusés. 

Eu vertu de son pou voir discrétionnaire, M. le présida 

fait lecture de plusieurs pièces figuratif au dossier. 

H en résulte qu'un faux billet de la Banque de l'Aljjà 

a été adressé, au mois d'août, à M. Lévy, négociait 

Oran, par une maison de Montpellier, qui le tenait (fui 

autre maison de Palma, laquelle, du reste, l'a rembouii 

Un rapport de M. ie procureur impérial d'Algerft 

connaître qu'au mois d'août diverses émissions de fc 

billets de Banque se sont produites dans son arrondi^ 

ment. Le nommé François Llorca, originaire de la pf 

vince d'Àlieante, où il exerçait la profession de sacriswf 

est venu à Alger, au m^is de juillet, et a émis deuxW 

billets de la Banque," de 500 francs chacun. Cet iadîvw 

est parvenu à se soustraire aux recherches. A la mei 

époque, une tentative d'émission de faux billets, pour* 

somme de 5,000 francs, éiait faite à Valence (Espag»1 nerg 

Le sieur Wals, négociant à Alger, recevait de P* 

10,000 francs en faux billets de la Banque de l'Alg* 

Enfin, diverses autres émissions étaient signalées eut" 

pagne, dans les Baléares. 
Ensuite la parole est donnée à M. Thévenard, p* 

reur impérial. , 
Son réquisitoire produit une vive impression. Qu*1 

a terminé, il est près de six heures; l'audience le«fitl 

reprise à huit, pour entendre M" Dieuzaide, défet^ 

de Ramon Vidal, et M' Jacques, défenseur de M** 

Icardo. .,
 f 

M' Dieuzûde, daus une habile el chaleureuse pW»J 

qui a duré une heure et demie, oombat toutes ies cJ'5 

de l'accusation, qu'il prend pas à pas. ^ 
M

c
 Jacques présente ensuite la déienbe dh

3
 ^ 

s'attache à démontrer que les accusés ont consia 

dit la vérité et prouvé leur entière bonne foi. , 

Le défenseur termine en demandant, avec uiiee»? " 

énergie, leur acquittement. „g 
U est onze heures et demie, M. le président pro 

la clôture des débats.
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iaux billels de la Banque d'Algérie autorisée par 

d'usage de ces faux ordres. 
La déclaration de la Cour esl muelte sur 
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bout de quelques minutes, elle rend un arrêt ̂ '^"^ff I.OOQ 

Manuel lctrdo el Ramon Vidal, à la peine 

forcés à perpétuité et à 100 fr. d amende. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6'
c 

Présidence de M. Gislain deBontin. 

Audience du 6 janvier. 

AFFAIRE VACHEROT. - La Démocratie.^
 P;y 

Dans notre numéro du 31 décembre, nouai»^ 

connaître la nature de la prévention qui amena * ^ 

ct.erot, ancien directeur des études a l ̂  ,
t

, 

auteur du livre intitulé: La Démocratie
 c

„r
 v

,
Mf 

leur; et Martinet, imprimeur, devant le i n ^ 
tionnel,6' chambre, el le jugement rendu su ^ 

qu. s'était produit à l'audience, incident qui J ^ 

remise de l'affaire. , i!an(iience 
La cause a été appelée de nouveau a t au 
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richit l'homme l'afnanchit, le relie à ses sem-

„ 'fout ce qu vilement une œuvre démocratique; de mê-
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'Su qu'à la page 343 du même livre, ou rencontre 

eni " i .«ion évidemment offensaute au gouvernement actuel, 
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p« ,.
M

»ge commençant par ces mots : Il n'est pas jusqu'au 
» et finissant par ceux-ci : « Le 
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!/v est pas moins que l'exécutif et l'administratif, 
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 SuLu des volontés du maître; 

' '«^Oue'cetie allusion devient encore plus outrageante et plus 
directe dans le pa-Si'ge qui se trouve placé à la page 383, 

menant p
8r

 ces mois : « O.i voit bien des pouvoirs, ayant 

'our ori"ine l'élection populaire... - et fiuissam par ceux-ci : 
TllsenUrop bit* qu'il n'en est que le serviteur; » 

« Qu'en effet, bien que l'écrivain ait affecté prudemment 
de renfermer sa proposition dans des termes généraux, il est 

impossible de te méprendre sur_ l'application qu'il en veut 

faire puisqu'il n'existe pas en Europe d'autre pouvoir que 
cslui'de l'Empereur qui soit issu du suifrage universel; 

« Attendu que ledit écrivain attaque formellement les droits 

et l'au'orité que l'Empt reur tient de la Constitution, eu même 
temps qu'il excite à ia haine etau mépris de son gouvernement, 
eu disant que i i le peuple est assez servile pour se donner un 
maître, ou si l'institution militaire est assez puissante pour 
lui en imposer uu, l'élection populaire cessant d'être libre 

wk n'est plus qu'une vaine fiction et la démocratie un mensonge ; 

;e(
|j « Attendu, en conséquence, que sur ce premier chef la pré-

tention est suffisamment établie ; 

« En ce qui touche le délit d'attaque contre le principe da 
li propriété, 

« Attendu qus cette attaque résulte notamment du passage 
qui se lit à la page 153 de l'ouvrage., lequel commence par ces 

el mots : « C'est 1a propriété seule qui assure l'indépendance...» 
>t)ll et qui se termine par ceux-ci: « l'enjeu est trop inégal pour 
iais! que le travail ne soit pas à la merci du capital »; 

« Que ce passage a pour but de faire ressortir un antago-
nisme exagéré entre le propriétaire, le patron, le maître, 
d'une tari; l'ouvrier, le fermier, le commis ou le domesti-

que, d'autre part; et de représenter ceux-ci, malgré la liberté 
de leur contrat, comme domptés par la misère, alors que 
ceus-là ne risquent le plus souvent que leurs gains; 

« Attendu que, daus le passage qui se trouve aux pages 
iU,W6 et 198, lequel commence par ces mots ; « Da même 

«t» décret qui, moyennant indemnité... » et finit par ceux-

B
j « '.«elle a le droit de la modifier, de l'accommoder a ses pro-
| ««rejeta ses nécessitts, » l'auteur ne craint pas d'affirmer 

cet» opinion, que l'expropriation de la propriété foncière, au 
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«n'er établissement du pavage, chacun en droit soi, à rai- J 
son de la longueur de la façade de leurs héritages sur les-
dites rues, s'étend aux élargissements successifs des voies 
publiques, de quelque côté qu ils aient lieu. 

En conséquence, quoiqu'une rue ne soit élargie que par un 
côté, les propriétaires du côté opposé n'en sont pas moins 
soumis à supporter, par moitié, la dépense du premier 
pavage de la portion de terrain ajoutée à la voie pu-
blique. 

Cette question, dont l'importance augmente chaque jour 

en raison des travaux d'amélioration et d'agrandissement 

des voies pnbliques dans Paris, a été résolue dans l'es-
pèce suivante : 

Le sieur Saint-Salvi est propriétaire d'une maisou bor-

dant le Chemin de Versailles à Paris. Cetle voie publique 

a été élargie et une parcelle de terrain a été retranchée à 

cet effet de la propriété siitiée en face de cette maison, de 

l'autre côté de la rue, el appartenant au sieur Bertaux. 

Un arrêté du conseil de préfecture du département de 

la Seine, en date du 5 novembre 1858, a condamné le 

sieur Sctinl-Salvi à contribuer pour moitié aux frais de 

premier pavage de cette parcelle de terrain. Ce proprié-

taire s'est pourvu au Conseil d Etat. 

Il soutenait qu'il ne pouvait êlre tenu de contribuer au 

pavage d'une portion de la voie publique qui ne longeait 

pas sa propriété, et que dans tous les cas la ville de Pa-

ris aurait dû contraindre le sieur Bertaux à établir un tiot 

toir en pavés refendus, ce qui aurait coûté moins cher que 

d employer des pavés d'échantillon. 

Sur ce pourvoi est intervenu le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 

« Vu les lettres-patentes du 3 aoàt 1399 et l'art, 24 de l'ar-
rêté du conseil du 30 décembre 1785; 

<■ Vu la loi du 11 frimaire an VII et l'avis du Conseil d'Etat 
du 25 mars 1807; 

« Vu la loi du 18 juillet 1837, art. U; 

« Ouï M. Lemarié, maître des requêtes, en sou rapport; 
« Ouï M' Guichenot, avocat du sieur Saint-Salvi, et 11e Ja-

ger-Schmidt, avocat de la ville de Paris, en leurs observation*; 
« Ouï M. Ernest Baroche, maître des requêtes, commissaire 

du gouvernement, eu ses conclusions; 

« Considérant que le sieur Saint-Salvi ne soutient pas de 
vaut nous qu'en 1832 les ressources ordinaires de la ville de 
Paris aient été suffisantes potr faire face aux dépenses de pre-
mier pavage; 

«Considérant qu'il résulte des anciens règlements de la 
ville de Paris, et notamment de l'art. 14 de l'arrêt du conseil 

du 30 décembre 1785, que, d'après l'usage constamment suivi 
dans cette ville, les frais de premier établissement du pavage 
doivent être supportés par les particuliers propriétaires de 

terrains et de maisons bordaut les rues, chacun en droit soi, 
it laison de la longueur de la façade de leurs héritages sur 
lesdites rues ; 

« Considérant que cette obligation s'étend aux élargisse-
ments successifs des voies publiques de quelque côté qu'ils 
aient lieu ; 

« Qu'ainsi c'est avec raison que le sieur Saint-Salvi a été 
coudamué à contribuer pour moitié aux frais du premier pa-
vage d'une parcelle de terrain retranchée d'une propriété sise 
en lace de la sienne et réunie au sol de la voie publique; 

« Sur les conclusions subsidiaires du sieur Saint-Salvi, 
tendaiit à obtenir la réductiou de la cotisation qui lui a été im-
posée ; 

« Cons dérant que, pour obtenir cetle réduction, il se borne 
à soutenir qu'au Uuu d'établir aur la parcelle réunie à la voie 
publique un pavage en pavés d'échautillon, la Ville aurait dû 
obliger le sieur Bertaux à y construire uu trotioir en pavés 
refendus ; 

« Considérant que le sieur Saint-Salvi ne pouvait subor-
donner son obligation de contribuer à l'établissement du pre-
mier pavage au-devant de sa propriété, à la construction d'un 
trottoir au-devant de la propriété située de l'autre coté de la 
rue; que d'ailleurs il résulte de l'instruction que ce n'est que 
sur le refus de ce propriétaire d'exécuter ce travail que l'ad-
ministration a fait construire un pavage en pavés d'échantil-
lon ; ; 

« Que, dès lors, les conclusions du sieur Saint-Salvi nt> sont 
pas fondées ; 

« Article 1". La requête du sieur Saiut-Salvi est rejetée, a 
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CHRONIQUE 

PARIS, 6 JANVIER. 

Dans la journée du 30 mai dernier, le sieur T chet, ré-

mouleur, travaillant de spn état rue de la Sourdière, près 

de la boutique d'un boucher, dont il avait la pratique, 

lorsqu'une discussion s'engagea entre lui et le sieur 

Bayol, ouvrier rémouleur, au service du sieur Lebras. 

Bientôt Bayol s'emparait dans la brouette même de Tichet 

d'un couteau de large dimension dynt il frappa Tichet; 

celui ci, par un mouvement instinctif, para le coup avec 

le bras el ne recul à la tête qu'un coup heureusement 

sans gravité. Traduit pour ce fait devant le Tribunal cor-

rectionnel, Bayol fut condamné à quatre mois de prison. 

(Voir la Gazette des, Tribunaux du 22 juillet.) 

Ti- het a formé devant le Tribunal civil une demande 

en 2,000 IV. de dommages-intérêts, lant contre Bayol que 

contre Lebras, son patron. Mc Emion, son avocat, a insisté 

•ur l'imporiance du préjudice causé el sur la nature des 

blessures qui oui été faites sans provocation aucune et 

qui paraissent à Tichet le résultat d'un guet-apens. 

Selon lui Bsyol n'est que le bras qui a obéi et frappé; 

l'instruction correctionnelle l'a représenté comme un 

homme d'un caractère doux et même faible; il n'avait 

d'ailleurs aucun intérêt à empêcher Tichet de travailler, 

puisqu'il '.l'était lui-même qu'un ouvrier pou:- le compte 

d'un maître., et recevant un salaire ùxe. !l faut donc en 

rechercher la cause. Il existe une société formée par un 

certain nombre de rémouleurs, qui ont voulu accaparer ia 

clienlèle des bouchers, et ne permettent pas à d'autres de 

travailler pour eux. Lebras avait eu longtemps la clien-

tèle du sieur Lavaux, bouclier, et c'était Bayol qui tra-

vaillait pour lui ; M. Lavaux avait cru depuis devoir quit-

ter Lebras et employer Tichet. Bayol avttit connaissance 

de ce fait, et savait que Tiihct devail y aller travailler le 

30 mai ; or, la veille, le 29 mai au soir, il y avait eu réu-

nion de la société, et assurément on avait résolu d'empê-

cher l ichel de travailler ; il résulte, en effet, des témoins 

eniendus, que la société, qui possède un président et.un 

secrélairc, est si puissante, que les bouchers ne peuvent 

prendre de rémouleurs en dehors d'elle, et qu'il y aurait 

danger pour un ouvrier qui voudrait leur faire concurren-

ce ; Tichet en est la preuve ; il a acheté son fonds 10,000 

francs, et il se voit menacé lorsqu'il cherche à acquérir la 

seule clientèle qui puisse être réellement profitable, celle 

des bouchers. 11 faut que la justice lui vienne en aide, et 

frappe à la l'ois Bayol, l'auteur da l'acte de violence, et 

Lebras, son patron, à l'instigation duquel il a agi. 

M
c
 Voncken, au nom de Bayol et Lebras, s'est étonné 

de l'importance que l'on a voulu donner à une affaire aussi 

simple. Tichet a déjà fait entendre les mêmes plaintes, la 

pistice s'en est émue, et l'on a reconnu que cette coalition 

et ce guel-apens n'exisiau que dans l'imagination du plai-

gnant. Toute l'affaire se réduit à une dispute qui s'est 

élevée dans la rue ; txaspéré des injures de Tichet, Bayol 

s'est emparé d'un couteau et eu a frappé,, non avec la 

pointe, mais avec le plat; la blessure, si on peut lui don-

ner ce nom, n'a pas empêché uu seul jour Tichet de tra-

vailler, mais il a voulu spéculer sur cet accident, et il a 

refusé l'offre de 50 francs qui lut était faite non pour ré-

paration d'un ptéjudice qu'il n'a pas éprouvé, mais pour 

/ en terminer enfin; cette offre était cependant sufhsame, et 

le Tribunal ne saurait sanctionner ses étranges préten-
tions. 

Le Tribunal a condamné Bayol, el Lebras comme civi-

lement responsable, à payer à Tichet une somme de 500 

trancs à titre de dommages-intérêts, et aux dépens. (Tri-

bunal civil de la Seine, 4
e
 chambre, présidence de M. Pon-

ton d'Amécourt.J 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujour-
d'hui : 

Le sieur Couderc, nourrisseur, avenue de Madrid, 7, 

pour mise eu vente de lait falsifié, à huit jours de prison 

et 50 fr. d'amende; — La veuve Laurent, laittère, rue 

des Noyers, 31, à 50 fr. d'amende; — Le sieur Mège et 

sa femme, marchands de charbons, rue et île St-Louis, 

35, pour n'avoir livré que 23 kU, 2 heclos de charbon sur 

25 kil. vendus, le premier à six jours de prison, et la 

femme à 50 fr. d'amende ; — Le sieur Talboutier, mar-

chand de combustibles, rue St-Etienoe, 53 et 55, sec-

tion des Batignolles, pour n'avoir livré que 1920 kil. de 

charbon sur 2000 vendus, à 50 lr. d'amende. 

— On n'a pas oublié le fameux appel aux armes de 

la Bavière contre la France, lors de la guerre d'Italie. 

Voici un des héroïques Bavarois qui se sont levés pour 

venir prendre Paris ; il est prévenu d'avoir porté des 

coups et fuit des blessures à un Français dix fois de force 

à lui casser les reins, mais le plus fort a été vaincu par 

le plus traiire, et la justice a été saisie. 

Le plaignant est le sieur Guilleminot, maître logeur; le 

prévenu est le nommé Henminger. Notre Bavarois arrive 

précédé de ce renseignement sur son compte : Ce jeune 

homme est très violeut, il se vante de n'avoir jamais 

trouvé son maître ; il crie partout que les Français ne lui 

font pas peur, etc., etc. S'ils sont tous comme cela en 

Bavière, Paris doit s'estimer bien heureux d'être encore 

debout. 

De la déposition du plaignant résultent les faits suivants • 

Henminger avait pris un logement chez Guilleminot ; on 

avait prévenu celui-ci qu'il allait avoir à coucher un 

locataire assez mauvais coucheur. Ça m'est bien égal, 

avait répondu Guilleminot, espèce de colosse; je ne suis 

pas timide, je le mettrai à la raison. Et, en effet, quand on 

voit les formes herculéennes du plaignant, on est forcé 

de se rappeler David et Goliath, pour s'expliquer com-

ment la prétention du logeur ne s'est pas réalisée. 

Quatre jours de suite, notre Allemand était rentré ivre 

(et il a l'ivresse fort désagréable). Le moment étant venu 

de le mettre à la raison, Guilletuinot lui dit : « Toi, mé-

chant Bavarois, tâche de te taire, ou je le flanque à porle. 

— Toi! me flanquer à la porte? les Français sont trop lâ-

ches; les Bavarois leur ont déclaré la guerre et ils ont filé. 

Immense éclat de rire de Guilleminot, qui réplique : La 

Bavière, elle pouvait augmenter le prix de ses chopes, 

mais pour ce qui est du reste... 

A ces mots, Henminger bondit comme un lion et veut 

s'élancer sur Guilleminot qui lui donne un renfoncement 

sur sou chapeau et le lui rentre jusqu'au nez. Ecumant de 

rage, notre Bavarois, cordonnier de son état, monte à sa 

chambre et en revient aussitôt armé d'une alêne et d'un 

tranchet, dont il menace Guilleminot ; celui-ci saisit une 

chaise pour se défendre, la chaise se casse ; se voyant de 

plus en plus en danger, il veut prendre à bras-le-corps 

l'agresseur ; mais on ne prend pas un Bavarois coronia on 

prend une bavaroise ; toutefois il étreint un instant son 

adversaire et lui enlève son alêne qu'il lance à terre ; pe-

tit, mais violent et musculeux, Henminger se dégage, 

puis, tout essoufflé, il reprend son alêne (c'est le cas de 

le dire), et en assène uu coup à Guilleminot, en même 

temps que de l'autre main il lui enfonce son tranchet 

dans la cuisse. 

Tels sont les faits d'après la plainte. 

Le prévenu ne ies nie pas, seulement il les explique 

à sa façon ; il a, dit-il, été frappé le premier, et c'est en 

se défendant qu'il a atteint Guilleminot; il nie les fanfa-

ronnades qu'où lui impute, et saisit cette occasion pour 

proclamer solennellement que jamais la Bavière n'a songé 

sérieusement à prendre Paris ni à déclarer la guerre à la 

France. 

Voilà qui doit faire monter la Bourse. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à trois mois de 

prison. 

— Rien de plus facile aujourd'hui que de se faire as-

surer contre l'incendie, contre la grêle,contre toute espèce 

de risques; ce qui est beaucoup plus difficile, c'est de se 

faire assurer contre les faux assureurs. 

Un de ces prétendus courtiers était renvoyé devant la 

police correciionnelle, il y a trois semaines, sous préven-

tion d'escroqueries; nous verrons tout à l'heure ce qui, 

de huitaine en huitaine, a conduit l'affaire jusqu'à aujour-

d hui. 

Le prévenu est le sieur Robequin , âyé de cinquanle-

ueuf ans et se disant maçon. 

M. Gri on, inspecteur et fondé de pouvoirs do la com-

pagnie d'assurances la Mutuelle, dont le siège est rue 

Bleue, n° 32, fait connaître au Tribunal les faits suivants -. 

H est d'usage, lorsqu'un immeuble assuré par notre com-

pagnie passe aux mains d'un propriétaire nouveau, de 

faire savoir à l'acquéreur que la police d'assurances de 

son prédécesseur l'obligera lui-même; à cel effet, nous 

adressons à chaque acquéreur une lettre, le prévenant 

qu'un inspecteur passera chez lui pour régulariser le 

titre. - ^ 
Or, depuis plus d'au au, La Compagnie était victime des 

manoeuvres de faux courtiers qui se présentaient k notre 

place, en sorte que lorsque l'on se présentait de chez 

nous, l'assurance était faite. Nous avions reçu de nom-

breuses plaintes à cet égard et nous n'avions pu arriver 

à saisir un coupable, lorsque le 9 novembre, me trouvant 

à la justice de paix de Batignolles avec M. Cadet, mar-

chand de vins, j'appris de lui que la veille il avait fait 

transférer à son nom, par un agent de noire Compagnie, 

l'assurance de son prédécesseur; je lui dis que personne 

de chez nous n'était allé chez lui. « Eh bien! me dit-

il, l'individu doit venir après-demain chez moi, pour 

recevoir la prime : trouvez-vous là. » En effet je me ren-

dis chez M. Cadet, qui aussitôt me montra un individu 

attablé et en train de déjeuner, et me dii : Voilà mon 

homme. 

Je m'approchai du prétendu agent do la Mutuelle, et je 

l'interpellai sur le fait dénoncé par M. Cadet. L'iudividu 

(qui était le sieur Robequin) avoua ; je l'engageai alors à 

me suivre chez un aulre client; il y consentit, mais sous 

prétexte d'entrer dire un mot à quelqu'un dans une mai-

son, il m'échappa et gagna à toutes jambes la plaine 

Monceaux. Je me mis à sa poursuite, poursuite qui dura 

deux heures ! Enfin, en voulant gravir un talus, il glissa, 

tomba, et avec l'aide d'un passant je l'arrêtai. 

En chemin, il sollicita mon indulgence ; je l'amenai à 

l'administration. Là, il déclara qu'il avait agi pour le 

compte de M. Grandsire, agent de la Rouenuaise, rue 

Lsliilte. 44. Nous nous rendîmes auprès de ce monsieur, 

qui déclara qu'en effet il avait eu Robequin pour courtier, 
mais que tous rappor.s avaient cessé entre eux et qu il 

ne répondait d'aucun des actt s do cel individu; en cou sé-

quence, il refusa de s'occuper de cette affaire et me du de 

faire ce que bon me semblerait. 
Appelé comme témoin devant le Tribunal, M. Grandsire 

. répète quHI a en effet occupé Robequin comme- courtier, 

' mais que iore du fait rapporté plus haut, il ne I avait 

plus depuis deux mois; il l'a remercié, dit-il, par suite 

de plaintes à propos d'assurances faites par ce courtier. 

Appelé à s'expliquer sur les assurances faites par sa 

compagnie auprès d'individus qui avaient cru s'assurer à 

la Mutuelle, le sieur Grandsire répond que ce sont de 

simples erreurs, et que chaque fois que des assurés ont 

réclamé il s'est empressé de déchirer leur engagement. 

Le Tribunal, sur la demande du ministère public, ren-

voya l'affaire à huitaine pour faire citer le sieur Grandsire 

comme prévenu. 

Au jour indiqué, le sieur Grandsire se présentait à la 

barre et renouvelait les explications par lui données à 

l'audience précédente. 

M. Reflut, propriétaire à Clichy-la-Garenne, déclare 

qu'il avait reçu de la Mutuelle une lettre dans laquelle on 

lui annonçait la visite de M. Grison ; Robequin, que le té-

moin ne connaissait pas, se présenta pour faire l'assu- i 

rance; M. Reflut lui demanda: « Etes-vous M. Grison?» 

ce à quoi Robequin répondit affirmativement; M. Reflut, 

alors, s'assura. Puis il apprit qu'il s'était assuré à la 

Rouennaise, et non à la Mutuelle. Comme il n'avait pas 

encore payé, il attendit. Quelques jours après un individu 

vint lui réclamer 12 fr. 50 c. prix de l'assurance (c'était 

le sieur Beausire). Il s'ensuivit une explicatiuii qui se 

termina par l'annulation de l'assurance à la Rouennaise. 

Interpellé sur ce fait, dont Beausire rejette toute la res-

ponsabilité, répétant qu'il n'a jamais occupé Robequin 

que comme courtier d'assurances à La Rouennaise, Robs-

quin affirme que Beausire lui a dit de se présenter au 

nom de la grande Compagnie La Mutuelle, de la rue 

Bleue: C'est tellement vrai, dit-il, qu'il ne me payait mon 

eourtage qu'après vérification de l'assurance; seulement 

comme ces manœuvres-là m'ont compromis et qu'il l'est 

aussi, il m'abandonne comme on fait d'un chien qui a la 

patte cassée. 

Le Tribunal renvoie encore l'affaire à huitaine pour citer 

cinq témoins. 

Il est résulté de leurs témoignages la preuve pour le 

Tribunal de la complicité du sieur-Grandsire. 

En conséquence, il a sur les réquisitions de M. l'avocat 

impérial David, condamné les deux prévenus chacun à un 

an de prison et 50 fr. d'amende. 

En outre, Robequin, pour d'autres faits d'escroquerie 

qui lui sont personnels, à rrois mois do prison qui ne se 

confondront pas avec la peine précédente. 

— Pourquoi ne ferais-je pas mes Mémoires, se dit Un jour 

Mathieu, ex-cordonnier, passé de la boutique à l'échop-

pe ? Non pas mes mémoires de fournisseur, non pas mes 

Mémoires d'outre-tombe, puisque, Dieu merci, je ne me 

crois pas encore près d'y descendre, mais mes Mémoires 

d'écrivain, de biographe, comme a le droit de l'aire tout 

un chacun. Sur ce, Mathieu se met à écrire ses Mémoires 

sur des petits carrés de papier, dont chacun contient une 

exquisse biographique de chacune des dames (les dames 

seules figurent dans les Mémoires) qui autrefois l'hono-

raient de leur confiance. Ces mémoires, Mathieu ne les a 

pas fait imprimer, mais il menaçait de le faire si chacune 

des dames à qui il remettait sa biographie ne lui accor-

dait une indemnité fixée par lui el formulée en ces termes 

dans la circulaire suivante : 

« Madame, 

« C'est pour avoir l'houueur de vous faire savoir que les af-
faires politiques et commerciales m'ayant ruiné, j'ai parlé à 
un éditeur, qui m'offre une belle somme pour faire la bio-
graphie des pieds (dames) de mes anciennes pratiques. Ayant 
rassemblé mes souvenirs, je vous fais passer ceux qui vous 
concernent, consignés de tua main sur la feuille volante ci-
incluse, étant dans l'obligation de vous prévenir que j'en ai le 
double que je serai forcé de remettre à mou imprimeur, k 

' moins d'un dédit de 15 fr. que je serais hors d'état de payer 
si vous n'y mettez la bonté habituelle avec laquelle j'ai l'hon-
neur d'être, madame, voire affectionné et anc.eu fournisseur 
de chaussures. — MATHIEU. » 

La rédaction de la circulaire était toujours la même, a-

t-on dit, mais celle des feuilles volantes était variée; voici 

trois spécimens envoyés à trois dames : 

1er Spécimen* Mmo A... rue... n°... k l'entresol, mariée en 
18W, trois enfants; paye difficile, pieds plus difficiles, trop 
longs, cou-de-pied trop bas, deux cors,trois durillons, démar-
che gênée, use en dedans. 

2e Spécimen. Mmo C... rue... n°..., au deuxième sur le der-
rière ; toujours demoiselle ; emprunte des enfants pour les 
mener aux Tuileries, bonne paye, mais liardeuse; pieds dé-
jetés, les doigts grimpés les uns sur les autres; deux oi-
gnons et un œil de perdrix. 

3e spécimen. Mm" M..., rue... n°..., au cinquième; ancienne 
gargotière ; deux fils engagés dans l'armée d'Afrique ; deux 
tilles non mariées; garde tout pour elle, ne paye que par 
huissier; pieds plats, larges, gras, assez fondants, mais cre-
vant la chaussure; cors, oignons et durillons entremêlés. 

A la réception d'une telle notice, et sous le coup d'uae 

telle menace, la majorité des anciennes pratiques de Ma-

thieu ne fit querire, mais il n'en fui pas de même do la mi-

norité; une partie,etM1"" A...etC... furent de ce nombre, 

s'exécutèrent en donnant les 15 francs pour ne pas être 

livrées, pieds liés, à l'éditeur; l'autre partie des pratiques, 

M'"c M... en tête, a répondu par une plainte chez M. le 
commissaire de police. 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

sous la double prévention d'escroquerie et. de mendicité 

dans les maisons, Mathieu n'a eu à invoquer que son sort 

misérable, trahi par son esprit plus misérable encore, et 

i! a paru recevoir un doux allégement en ne s'entendant 
eouoamner qu'à un mois de prise::. 

— Au commencement de la soirée d'hier, entre six et 

sept heures, les cris : « Au secours ! au voleur ! •> se fai-

saient entendre dans une maison de la rue du Petit-Lion-

S iint-Sauveur, et les locataires, mis en alerte par ces cris, 

s'empressaient de descendre et trouvaient au premier 

étage une de leurs voisines, toute tremblante de peur, qui 

leur annonçait qn'elle venait de surprendre en flagrant 

délit de vol dans sa chambre à cet étage un malfaiteur 

qu'elle y avait enfermé. La maif.ou fut cernée aus^iiôt de 

toutes parts et l'on prévint des sergents de ville en sur-

veillance de ce côié qui pénétrèrent dans la chambre et v 

trouvèrent en effet uu iniividu âgé d'une vingtaine d'an-

nées, étranger à la- maison. Cci individu convint s'être 

introduit dans la pièce à l'aide d'escala le, après avoir 

brisé une vitre de la fenêtre, pour y commettre tui vol, et 

avoir été interrompu dans la perpétration de ce vol par 

l'arrivée inattendue de la locataire, la dame Saint-A..., 

qui exploite avec son mari une boutique cl ; charbonnier 
au rez-de-chaussée. 

Cet individu, nommé G..., ouvrier ébéniste, prélendit 

être sant travail depuis trois mois, en ajoutant que c'était 

celle circonstance qui l'avait poussé au vol. 11 fut mis 

sur-le-champ en état d'arrestation, et les agents se dis-

posaient à le condthie chez le commissaire de police du 

quartier, bu squ'eti passant devant uu rassemblement assez 

considérable de curieux qui s'était formé dans la rue, de-

va it la maison, ils virent G... faire un signe d'intelligence 

à un jeune homme de sou âge, nommé S..., qui se trou-

vait dans le lassembiemeut ; soupçonnant que ce damier 

devait être son complice, ils l'uriêtèrent également et le 

conduisirent avec le premier chez le commisiobe de po-

lice, qui maintint les deux arrestations. Après avoir été 

interrogés par le magistrat, ces deux individus, qui avaient 

déjà été précédemment a;«jlés pour d'autres méfaits, ont 

été envoyés au dépôt dè la Préfecture de police pour être 
mis à h disposition de la justice, -
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vilîTn / !
 hnit

 ,
heures du matin

»
 des

 sergents de 
ville ont trouvé couche sur le pont des Arts un homme 

ae trente-cinq ans environ, vêtu comme un ouvrier, qui 

étai dans un état complet d'ivresse et ne pouvait plus ar-

ticuler un seul mot. Dans l'intérêt de la sûreté de cet 

nomm», es sgents se sont empressés de le porter au poste 

de la Halle au Blé, où il a éié placé sur un iit-de camp 

dans le violon, dans l'espoir que ie sommeil finirait par 

dissiper son ivresse. Quelques heures plus tard, lorsqu'on 

pensa que ce but devait être attemt, on pénétra dans le 

violon, et en trouvant l'homme couché à la même place, 

on le secoua un peu et l'on s'aperçut qu'il ne donnait plus 

signe de vie. On appela sur-le-champ un médecin, qui 

constata qu'il avait en effet cessé de vivre et que la mort 

était ^résultat d'une congestion cérébrale provoquée par 

un excès de boissons alcooliques. Cet homme était incon-

nu dans les environs et n'avait rien sur lui qui permît 

d établir son identité ; on a dû, en conséquence, envover 

son cadavre à la Morgue. 

liiPARTEMEINTS. 

MEUKTHE. — On s'entretient à Nancy d'un vol perpétré 

avec une audace peu commune, et dont l'auteur est en ce 

moment placé sous la main de la justice. 

ïi y a peu de temps, un homme bien vêtu se pré-

sente chez M. Pierrot), orfèvre, rue Saint-Georges, choisit 

des b<joux pour une somme de 1,455 fr., et donne sou 

adresse pour qu'on les lui porte avec la facture. 11 pré-

tendait se nommer Eugène Delorme, ingénieur des ponts 

et chaussées,'demeurant rue Stanislas, 20. Une demi-

heure plus tard, M. Pierrot) se préteute au domile indi-

qué, et il est reçu avec des égards tout particuliers. L'ha-

cheteur dépose osiensiblement les bijoux dans une ar-

moire pratiquée dans la cloison, et dit : « Je vais vous 

solder. « 

11 passa à cet effet dans la pièce voisine, où, disait-il, 

se trouvait sou secrétaire. Mais, chose singulière, il lira 

la purte sur lui, ce qui inspira quelques doutes au bijou-

tier, qui, au bout d'un instant de réflexion, se déc da à 

pénétrer à son tour dans la chambre mystérieuse. Cetie 

pièce avait une autre issue, par laquelle s'échappait déjà 

ïe client. M. Pierron courut à sa poursuite et l'arrêta 

nanti des objets précieux dont il avait pu s'emparer, au 

moyen dune brèche pratiquée à l'avance dans la cloison. 

Un seul des bijoux n'a pas été retrouvé. 

souvent des scrupules pour prêter le serment exigé par la 

loi. 

Au moment de procéder à cette formalité, un juré se 

lève et dit : 

Votre Honneur, j'éprouve en ce moment un grand scru-

pule de conscience. 

Le président : Quel est ce scrupule? 

Le juré : C'est que je considère le serment comme con-

traire à plusieurs passages-de la Bible. 

Le président ? Refusez-vous de prêter serment ? 

Le juré: Positivement. 

Le président : Très bien. Alors quittez le banc des jurés 

et venez vous placer ici (le président indique une place 

devant le bureau de la Cour), et vous passerez là toutes 

vos journées jusqu'à la lin de ia session. 11 serait par trop 

commode que chacun pût, en alléguant des scrupules de 

conscience, se dispenser de remplir ses devoirs de juré. 

Ce citoyen scrupuleux vient s'asseoir à la place qui lui 

a été indiquée, ce qui amuse beaucoup l'assistance. 

ÉTRANGER. 

ANGLETFRRÈ (York). — Si tous les présidents des Cours 

d'assises d'Anglelerre s'avisaient de l'expédient imaginé 

par le juge Wightman, présidant les assises d'York, les 

Anglais appelés à faire le service du jury auraient moins 

ionrie de Pari* da 6 Janvier 18«0 

Hausse « 30 o. 

Hausse « 13 c, 

» «,A I Au comptant, D"c. 68 50.-

* i Fin courant, - 68 43.-

4 » * | Au comptant, D"c. 96 —.— Sans chang. 

! Fin courant, — — —.— 

-*0[(>., Ç8-50 

* 0[o 80 
i 1[2 0[0 de 1828.. 

i 1[2 0[0 de 1832.. 96 -

Act. de la Banque. . 2820 — 

Crédit foncier 713 --

Crédit mobilier.... 730 — 

Compt. d'escompte. 650 — 

F03DS ETRANGERS. 

Piémont, 5 0p0 1857 84 -

— Oblig. 3 0[0185:Î 
Ssp. 3 0[0Detteext. il 1,2 

— dito, Dette int. 131,1 

— dito, pet. Coup. 121/8 

—N6trv.3 0|0r>iu\ 321/2 

Rome.SOjO 811/i 

Mapl. (C. Rotsch 

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig.de la Ville;'Em 

prunt 50 millions. 

Emp. 60 millions... 

Oblig. de ! a Seine... 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DJVERSt 

Caisse Mirés 

Comptoir Boçnard.. 

Immeubles Rivoli... 

Gaz,CeParisienne... 

Omnibus de Paris... 

Oimp.deVoit.depl.. 

Omnibusde Londres. 

Ports de Marseille.., 

480 — 

222 50 

265 -

43 75 

102 50 

835 -

860 -

if 25 

M 25 

3 0[0 

4 1(2 0|0 , 

'' i" f Plus 

îours.j haut. 

WÏ5,1~~8"55 

Plus 

bas. 

68 15 

D" 

Cours. 

68 45 

Paris à Orléans. ... 1382 50 I Lyon à Genève 5l0 

Kord(ancien) 925 — j Dauphiné — 

— (nouveau) 823 — 

Est (ancien) 641 25 

Paris'aLyonetMédit. 910 — 

— (nouveau). 

Midi 503 -

Ouest 563 -

Gr. cent.de France. 

Ardennesetl'Oise... 

— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. 

Bessèges à Alais.... 

Société autrichienne. 

Victor-Emmanuel... 

Chemins defer russes 

485 — 

333 

395 

483 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Ce soir samedi, 7 janvier 

1860, aura lieu le troisième bal masqué. Strauss conduira 

l'orchestre. Les dispositions seront les mêmes que pour les 

bais précédents. — Les portes ouvriront à Minuit. 

— Aujourd'hui samedi, au Théâtre-Italien, Margherita la 

Mendicante, opéra nouveau en trois actes, paroles de M. 

Piave, musique de M. Brava, chanté par M
ME

 Morghi-Mamo, 

MM. Gardoni, Graziauiet Zucchini. 

— Samedi, au théâtre Français, 38
e
 représentation du Bue 

Job, comédie en 4 actes, de M. Léon Laya. 

— ODÉON. — Le Testament de César Girodot continue sa 

brillante carrière : encore quelques jours et il aura atteint sa 

centième représentation qu'il dépassera sans doute. Cette 

charmante comédie constitue, ave l'Usurier de village, un 

spectacle des plus attrayants. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, les Mousquetaires de la 

Beine, opéra-comique en 3 actes, paroles de M. deSt-Geor-

ges, musique de M.Halévy; M. Montaubry remplira le rôle 

d Ollivet, les autres rôles seront joués par MM. Mocker, Bar-

rielle, Palianti, Davoust, M""s Henrion, Bilia el Casimir. Ou 

commencera par Bonsoir M. Pantalon. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui la Beine Topaze, opé-

ra comique en trois actes de MM. Lockroy el Battu, musique 

da M. Victor Massé. M""> Mio'an-Carvalho remplira le'rô'e de 

Topaze, les autres tôles seront joués par MM. McMlet, Balan-

qué, Riquier Delauoay, L-grand, Lesage, Si rène, Wariel, 

Pote! et M°" Vade. Demain les Noces de Figaro et Richard 

Cœ ir de Lion., > ? 117 nesnau.r! H ul v > 

VAUDEVILLE. — Spectacle demandé : ies Filles de marbre, 

drame en cinq actes de Barrière; et les Petites mains, comé-

die eu trois actes de MM. Labiche et Ed. Martin, Félix dans 

les deux pièces, Parade et Mlle Fargueil. 

— La Revue du théâtre des Variétés ne cesse d'attirer la 

foule. ' ' , ^ifiiui/iiilanoo a*e âi ,ii)3inauwi>oj( i 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Le beau drame la'Tireuse de 

cartes, si remarquablemenl joué par S"*5 Marie Laurent, Lia 

Félix, Suzanne Lagier, et MM. Vahhoy et Lftray, poursuit lé 

cours de son incomparable succès. Ce soir, la 16" représenta-

tio*. '•
îi
 * • ,

9
*'' »«*'! sb *»l 

— AMRIGU. — Le Marchand de coco, si impatiemment at-

tendu, vient d'obtenir un immense succès. Tout Paris viendra 

voir et applaudir Frédérick-Lemaître et M"e Page dans les rô-

les de Gaspard et de Louise. Jamais le grand artiste n'a dé-

ployé plus d'originalité et de puissance dramatique. Jamais 

la charmante comédienne ne s'est montrée plus gracieuse et 

plus touchante. , ntniv- ' >IJK» awp 

— Tous les soirs, aux Bouffes-Parisiens, Geneviève de Bra-

bant, opéra-bouffon en deux actes et six tableaux, ce grand 

4 a tus. 

i;s jaune*. 

SPECTACLES DU 7 JANVIEli, 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 

OPÉRA-COHIQUE. — Les Mousquetaires de la R„ 

ODÉON. — Le Testament, l'Usurier de village 

ITALIENS. — Margherita la Mendicante. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — La Beine Topaze. 

VAUDEVILLE. — La Fille de Trente Ans |
e

< p*,,, 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête.
 Uts

 Hai 

GYMNASE.— Un Père Prodigue. 

PALAIS-ROYAL.— L'Omelette du Niagara, les Gai 

PORTE-SAIKT-MARTIH. — La Tireuse de cartes ' 

AsiBieu. — Le Marchand de coco. 

GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix 

CIFQDE IMPÉRIAL. - Relâche. -(Changement'^ directe, 
Prochainemfni réouverture. "WDJ,»» 

POLIES. — V:v' la joie et les pommes de t»rra. 

THÉÂTRE DiiJAziiT, —Gare là-d'ssous. 

BOUFFES PARISIENS. —- Geneviève deBrabant, 

DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous'. 

LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises, les Fji'û
 en

 U , 
BïiUMAkCtiAis. — Polder, ou le Bourreau d'Amsterdam 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestre* a 8 h dugoir 

BOBBRT BOUDIN. A 7 heures 1 [2, Soirées fantastiu
U
'„ v 

périences nouvelles de M. Ilamilton. ' W 

SÉRAPHIN (12, bouley. Mont/nar.ire). — r
ous

 soirs,i 8 I 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales 1» 
dis, jeudis, samedis et dimanches. "lar 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Coucerl tous les soirs, Cn 

de jour tous les dimanches. ' °"w,l 

Si*"1 
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lies Annonce». Réclames Indus-

trielles ou antres seront reçues an 

bureau du Journal. 

Venta* imiBobllières. 

àtiDIKNGE f)IS CRIEES. 

FORGES 

ET 

FONDEBfES 

Etude de We 11. «OBI^J, avoué à Nantes, quai 

Brantas, 7. 

Vente par suite de surenchère, 

D'une usine située à Nantes, île Videmeni, prai-

rie Âudue, connue sous le nom de l'OKC liti 

et FOXBEÏSIES HAHITl.WKM »E SAM-

TîiS, avec les dépendances et le matériel appar-

tenant à cet établissement. 

Sur la mise à prix de 286,500 fr. 

Plus les frais et autres charges et conditions de 

la vente.. 

Cette usine comprend : vastes bâtiments bordant 

la Loire, parc à charbon, forge à fer, forge pour 

la marine et la mécanique, atelier pour la fabri-

cation des chaînes, et tout le matériel immeuble 

par destination. 

L'adjudication aura lieu le 23 janvier 1860, on-

zo heures du matin, à l'audience des ventes et 

criées du Tribunal civil de Nantes. 

Pour les renseignements, s'adresser à Me B. 
tSOUIIV, avoué poursuivant. (143) 

GJAIBKES ET ÊïuMS M NOTAIRES. 

GRAND, imm Paris, sur l'ancienne 

commune do Passy, dans la partie de l'avenue de 

Saint-Cloud qui doit se confondre avec le boule-

vard projeté de l'Empereur, à vendre, même sur 

une enchère, le 31 janvier 1860, en la chambre 

des notaires de Paris. 

Mise à prix : 35 fr. le mètre, soit 66,223 francs 

15 cent. 

S'adresser k Me LA.VOIGNAT, notaire, rue 

Caumartin, 29, successeur de M. B.tudier. (145)* 

GBANDE SOCIÉTÉ 

DIS mrnm m m RUSSES 
MM. les actionnaires sont prévenus que le cou-

pon d'intérêts à écheoir le 13 janvier 1860 (1er 

janvier russe), soit 3 fr. 7b c, par action pour les 

actions non libérées, et 12 fr. 50 c. pour les ac-

tions libérées, leur sera payé à partir du 13 jan-

vier, dan3 les bureaux de la société générale de 

Crédit mobilier, place Vendôme, 15. (2631) 

SOCIÉTÉ ANONYME DU 

P0NTDEG0NFLANS-S
TE

'I10N()UINE 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale pour le mercredi 25 janvier 1860, à 

une heure très précise de relevée, maison Lemar-

delay, rue Richelieu, 100. 

. Cette assemblée a pour objet la reddition du 

compte da 1859, son approbation s'il y a lieu, la 

fixation du dividende à répartir, les délibérations 

sur lei mesures d'administration intéressaut 13 

société, et la nomination dti comité de surveil-

lincé, le font cnnlbrmément à l'art. 14 des statuts. 

Le directeur-caissier, 

FOUILLËHE, 

rue de la Bruyère, 12, siège de la société. 

lia» 

VENTE DE 250 PIANOS 
et d'ORGUES neufs et d'occasion ; de Tabourets et 

de Bibliothèques-ce_-ier.s brcv.s.g.d.g., aux prix les 

plus réduits, sans commission d'intermédiaire, 
pour cause de déménagement par suite de démoli-
tion. DERNIER DÉLAI DE VENTE, 15 JANVIER PROCHAIN. 

Maison SCHOLTUS, rue Laffitte, 27, à Paris. 

• ;:-«b n h i ayil u« ' (2214)" 

L'WSPBIT II' i Kjl^
 est un

 stimulant sucré 
LtM Kl I U Aillu jouissant, comme car-

minatif, des propriétés de l'infusion d'anis, à la-

quelle il est supérieur. Le flacon, 1 fr. 23. Chez 

Laroze, rue Nve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

COMPRESSES LE PERDRIEL 
en papi-r lavé imitant le plus beau linge 

Pansement propre, économique et discret des 

VÉSICATOIRES-CAUTERES. 

Pharua. Le Perdriel, rue du Fg-Montmartre, 76; 

Gros, rue Ste Croix-de-la-Bretonnerie, 54, Paris. 

(2632) 

Librairie de A. DURAND, rue des Grès, 7, à Paris. 

CODE NAP 
EXPLIQUE 

D'APRÈS LES DOCTRINES GÉNÉRALEMENT ADOPTÉES 

A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

Par J.-J. DELSOL, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en droit, 

3 VOMjUnMSS MN-8". — PRMX : 29 Fil. 

ENTS ET RiTELIE 
PERFECTIONNES 

M«« DE HATTVTE-DVRAND 
(Chirurgien-dentiste delà 1" division militaire.| 

GUÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES, 

 Passage VKïeniie, 18» 

Ea vente chez fauteur, 3, MïHTIJfS, rue Rochechouart, 9, et chez tous les Libraires, 

si» k ai V i (flY ïirS Sâl &ÏBî?£0U
 Comptes-Faits des jours et des heures juBciu'à 31 jours de travail 

I aDLLAuA ilLO àâLâlfttlO du prix deXfr. àïïr. 7Sc.(de 25 en 2S G.), li journée étant de 10, 

II ou 1* heures; aveo les petitesjournéea converties ea journéeB ordinaires. Prix T5c.Tranoo par la posto,90c. 

Société® «ommerclaïe», — Vatllttes. — PoniaaatloM» légale*. 

Ventes sv.î*»s?U£èrt-». 

V *ÎK«FA» ABTÏRITÉ l'ï IHaYiCk'. 

Le 7 janvier. 
En l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Rossini, s. 
Consistant en : ' 

(893) Comptoir de marchand de 
vins, série de mesures, ete. 

:s»4) Table, chaises, commode en 
noyer, lauteuil, etc. 

(895. Bureaux, -chaises, glaces, ri-
deaux, canapés, etc. 

Faubourg Montmartre, 1. 
'896) Bureaux, cartonniera, biblio-

thèque, fauteuils, ele. 
Rue du Faubourg-St-Jaecrues, 75. 

(897) Bureau, chaiset, iuLles, ta 
bieaux, toilette, etc. 

Le 8 janvier. 
A bcipt-Maurice, 

- 'iur la place publique. 
(8S8) Tables, chaises commodes, bu-

reau, lampes, etc. 
A Boulogne, 

rue de Verdun, 5 el7. 
(899) Tables, chaises, lauleuils, ca-

napé, armoire à glace, etc. 1 

A Bagneux. 
sur la place publique. 

(900) Toiletle, secrélaire, table ron-
fle, table de nuil, etc. 

A Montrouge. 

place de la commune. 
(904) Baignoire», bureau, poêle en 

fonte, six chaises, etc. 
A Antony, 

sur la place publique. 
(902) Tables, commode, buffet, chai-

se?, horloge, etc. 
(903) Trois comptoirs, série de 

rayons, niches, elc. 

merciale en nom collectif, formée 
suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris, le dix-huit août mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré à Paris le lendemain, folio 
13* verso, case*,parle reeeveurqui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times,pour la fabrication du Cartnn-

[Pierre, des modèles pour bronze, 
1 fonte defer, la seulpturesurpierres, 
I marbre, bois, el tout ce qui a rap-
port à l'ornementation, continuée 

! par sjiile de conventions arrêtées 
par acte également sous seing privé 
fait double à Paris le premier juil-
let mil huit cent cinquante-huit, en-
registré le dix du même mois, folio 
U recto, ca6e !, par le receveur, §ui 
a pprçti les droits, entre M. Louis 
BERNARD, sculpteur, demeurant â 
Paris, ruedrs Marais, 80, ci-devant, 
et maintenant même ville, rue Neu-
ve-Bréda, M; et M. Joseph-Félix SI-
MOUÎLLARD, seulp'cur, demeurant 
i Paris, me du Faubourg-Saint-
Martin, 145, ci-devant, et mainte-
nant à Montmarlre, rue Sainte-Ma-
rie Blanche, 8, a été dissoute à par-
tir du trente-un décembre mil huit 
cent cinquante-neuf, et que M. Sl-
mouillard a été nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendu». 
Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un double ou d'un extrait 
duditacle de dissolution, pour faire 
les publications légales, 

pour extrait. 
(3268) SlMOUILLARD. 

La publication légale des actes de 
lociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants: le 
Moniteur universel, la Gazette de» 
Tribunaux, le Droit et le Journal gê-
nerai d'affiches dit Petites Jlfidiei,. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente-un dé-
cembre mil huil cent cinquante-
neuf, inregislré à Paris, le troi« jan-
vier mil huit cent soixante, lobo ne, 
recto, case 7, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante canu-
mes, 11 réeUlle : Que la boeiélé com-

Cahinel de M. E. GEROLD, rue Ste-
Croix-de-la-Bretonnerie, 38. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente-un décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, eure-
giglré, il appert : Qu'une société en 
nom collectif a été formée pour neuf 
années, qui ont commencé à courir 
le trente-un décembre mil huit cent 
cinquante-neuf, entre : i° M. Pierre 
N1CLOT, graveur, demeurant à Pa-
ris, rue d'Anjou-au-Marais, 9, d'une 
part; et 2° M"» Julie BOUlLLOT, de-
meurant à Paris, rue des Aman-
diers, 90, à Belleville-Paris, d'autre 
part. La raison et la signature so-
ciale» sont : NICLOT'el (X Cette so-
ciété, dont le siège e«t à Pari», rue 
d'Anjou-au-Marais, 9, a pour objet 
l'exploitation d'un établissement de 
graveur-estampeur, et tout ce qui 
sa rattache à l'exercice de cetle pro-
fession. Le capital social est de 
vingt mille francs, fourni par moi-
tié par chacun des associés. La so-
ciété es' gérée et administrée par 
M. Niclot, qui a seul la signature 

sociale. Tous marchés, ventes et ac-
quisitions seront également et ex-
clusivement faits par lui. 

Paris, le six janvier mil buil cenl 
soixante. 

GÉROLD. 

(3269) mandataire. 

Elude de M'Joseph HÈVKE, avocat-
agréé du Tribunal de commerce, 

rue Favart, 2-

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le vingt-neuf 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré à Paris, le quatre 
janvier mil huit cent soixante, fo-
lio 177 reeto, case 6, par le receveur, 
qui a perçu cinq trancs cinquante 
centimes, if a été formé entre M, 

Charles Gottlob BUCHLÉ, négociant, 
demeurant à Paris, rue Sainte-Ap-
line, 9i et M. Guillaume LKMAITUE. 
négociant, demeurantàSainte-Croix 
de Ténériffe (Canaries); une société 
en noui collectif pour le commères 
d'importation et d'exportation; le 
siége de celte société sera, à Paris, 
rue Sainte-Appoline, 9; il y aura une 
succursale à Sainte-Croix de Téné-
ritïe. La raison sociale sera, pour 

Paris, LEMA1TRE et BUCHLÉ, et, 

pour Sainte-Croix de Ténériffe, BU-
CHLÉ et LEMAITRE. Chaque associé 
aura la signature sociale, soit à Pa-
ris, aoit à Ténériffe; il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
et les intérêts de la société, à peine 
de nullité de ce qui serait fait en 
contravention aux présentes. La du-
rée de la société sera de trois an-
nées, qui ont commencé le premier 
janvier mil huit cent soixante, et 
prendront fin le trente-un décem-
bre mil huit cent soixante-deux. 

Pour extrait : 
(3S7I) HÈVRE. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait quadruple à Paris, le premier 
janvier mil huit cent soixante, et 
portant cette mention: Enregistré 
à Paris le deux janvier mil huiteent 
soixante, folio 170 recto, case ii, 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, signé (illisible).Ilappertqu'il a 
formé une société en nom collec-
tif entre MM. LABAUME el de La 
BOUILLER1E, ci-après nommés, et 

en commandite, ayant, pour objet 
la banque et tout ce qui s'y ral ta-
che. M. Jean-Frédéric Labaume, de-
meurant à Paris, rue Drouol, t. et 
M. Marie-André-Arnaud deLaBouil-
lerie, demeurant à Paris, rue de 
Lille, 105, en sont les seuls gérants 

responsables et sont seuls autorisés 
à gérer, administrer et signer pour 
la société. La raison -ociale est LA-
BAUME, de La BOU1LLERIE et C. La 
sot iélé commence le premier jan-
vier mil huit cent soixante ci finira 
ie trente un décembre uiil huit cenl 
soixante-cinq ou par la mort de 
l'un des deux garants. Le fonds ver-
sé en commandite est de deux cents 

mille francs. 
Pour extrait. (3167) 

Par acte sous seing privé, en date 
du trente-uu décembre dix huit 
cent cinquante-neuf, dûment enre-
gistré, il y a société en nom collée-
ti! entre : 1° Eugène FEVEZ, domi-
cilié à Paris, rue d:Hauieville, 10 ; 2e 

Victor FEVEZ, domicilié à Paris, rue 
d'Hauteville, lu ; 3- André CHARVET 
lils, domicilié à Paris, rue d'Haute-
ville, to. Le but de la société est la 
x'ente à la coramiâïion et a forfait 
(te tous ailicles. La bouiété s'exerce 
sous la raison sociale FEVEZ frères 
et CHARVET. La société, formée 
pour neuf années, commence le pre-
mier janvier mil huit nenl soixante 
pour prendre fin le trente-un dé-
cembre mil huit cent soixante-
huit. Le siège social esl établi à Pa-
ris, rue d'Hauteville, 10. Chacun des 
trois associé* a la signature sociale. 

Paris, le premier janvier mil huit 
cenL soixante. 
(3270) FEVEZ frères et CHARVET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

falllltea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du » JANV. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixeut provisoirement l'ouverture au-
dit jour -

Du sieur BERNARD (Joseph), anc. 
limonadier restaurateur a Long -

champs, bois de Boulogne ; nomme 
M. Charles de Mourgues juge-com-
missaire, et M Moncharville, rue 
de Provence, 5-2, syndic provisoire 
(N» 46719 du gr.); 

De la société DUMOULINNEUF et 
MERLANGE, distillateurs, rue de 
Soulages, 10, section de Bercy, com-
posée de Eugène Dumoulinneuf et 
François Merlange, au siège social ; 
nomme M. Charles de Mourgues ju-
ge-commissaire, et M. Bourbon, rue 

liicher, n. 39, syndic provisoire (N» 
16720 du gr.); 

Du sieur BERCÉ jeune ( Emile-
Louis), fabr. de bônnetB montés, 
rue Bourbon-Villeneuve, 5;uomme 
M Binder juge-commissaire, et M. 
Richard Grison, passage Saulnier, 
9, syndic provisoire (Nj 16724 du 

gr.)." 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers'; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DIDIER (Jean-Louis Théo 
dore), carrossier, avenue de Saint-
Cioud, n. 49, ci-devant l'assy, ie 12 
janvier, à 40 heures (N° 16710 du 

ttr. 1; 
De la société DUMOULINNEUF et 

MERLANGE, distillateurs , rue de 
Soulages, 10, section de Bercy, com-
posée de Eugène Dumoulinneuf et 
François Merlange, le 41 janvier, à 
IO heures (N« t6720 du gr.); 

De dame BOURGEOIS (Denise Not-
telet\ mdede lingeries en gros, rue 
de l'Échiquier, 32, le 42 janvier, à 4 
heure (N° 46711 dugr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
.l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettrt: au 
giîem leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour ICB assemblées sub-
séquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ANCEL, fabr. de voilures, 
rue Miroménil, 51, le U janvier, à 
2 heures (N» 16260 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation dé leurs 
créances. 

NOTA, H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmai ion de leurs 
créances rempilent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers .-

Du sieur DAMONY1LLE (Henry), 
quincaillier et poêiier, quai de la 
Grève, 38, entre les mains de M. 
Sautton, rue Chabanais, 5, syndic 
de la faillite (N» 166i7 du gr.); 

Du s leur RICHARD Uls (Casimir-
Auguste) ;'tapissier, boulevard du 
Temple, 3o, entre les mains de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syn-
dic de la faillite (N- 16638 du gr.); 

Du-sieur KUHN (Georges-Chris-
tian), ébéniste nid de meublea, rue 
Caumartin, 12, enlre les mains de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syn-
dic de la faillite (N» 16659 du gr.); 

Du sieur LABITTE ( Pierrc-Ber-
nard),anclen nid de vins, rue Saint-
Claude, n. 13, ci-devant les Ternes, 
entre les mains de M.Gillet, rue 
Neuve-St-Augustin, 33, sjndic de la 
faillite (N° 16660 du gr.); 

Du sieur RAYNAUD, négoc, pas-
sage Grenelle, enlre les mains de 
M. Pluzanski, rue Sainte-Anne, 22, 
syndic de la faillite (N° 16197 du 
gr.); 

De la société veuve DEHAY et 
BELLEVILLE, bonnetiers, rue des 
Bourdonnais, 14, composée de dame 
Jacquette dite Clémence Regnault, 
veuve Dehay, et Fidélis Belleville, 
entre les mains de M. Hécaen, rue 
de Lancry, 9, syndic de la faillite 
(N» 16642 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 193, 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et d l'admission des 
créances, qui commencera immédiate-
ment après l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers de dame 
Emilie FOULC, veuve en premières 
noces du sieur Faivre (Louis Pierre), 
et femme en deuxièmes du sieur 
Delamardelle ( Frédéric ), mde de 
broderie et lingerie, rue Joubtrl, 33, 
sont invités à se rendre le 42 janv 
à 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-

naire aes assemoice», V""1' i a/, 

présidence de M. le juge-coinœ^ 
re, procéder à la vérification'■ 
affirmation de leursdites crw 

(N° 16409 du gr.). 

Measieurs les créanciers 
sant l'union de la faillite des m 
CHEVALIER et C'% nég.,rue«

fi 
not , n. 10, en retard <W ' 
vérifier et affirmer leurs cr«a» 
sont invités à se rendre leyjtg 
à 2 h. précises, au Tribunal a»«t.. 
merce de la Seine, salle ow» 

des assemblées, pour, P0UB 

dence de M. le .iuge-cow'VSffi 
procéder a la vérification et >' 
■nation de leursdites créance 

16325 du gr.). 

blées des faillites, pour entendre flrmer leurs créances, sont M* 
le rapport des syndics sur la situa- tés à se rendre le 11 janvier,11 

lion de la faillite, et. le failli en : heures très précises, au' Tribunal* 
ses explications, et, conformément commerce de la Seine, salle 
à l'article 511 du Code de commerce, I

 na
j
re

 des assemblées, pour, "* 
décider s'ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroutesimple commencées 
contre, le failli, et, au cas contraire, 
délibérer immédiatement surla for-
mation d'un concordat, conformé-
ment à l'art. 501 du même Code. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au* greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16241 du 

gr.). 

REDDITION DB COMPT ES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VIEL-ROBIN, commerçant, rue Nve-
Guillemin, 5. sont invités à 8e ren-
dre le 12 janv., à 9 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article S37 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent, prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
sjndics(N» 12514 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété LEGRAND et C'% pour l'exploi-
tation du restaurant et hfltel meublé 
connus sous le nom de Grand res 
taurant de Paris, à Asnières, quai 
de Seine, 21 bis, composée de.Geor-
ges Denis dit Lcgrand, et d'un com-
manditaire, sont invités à se rendre 
le 12 janv., à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera reudu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 44130 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DECUPPER (Pierre-Jacques i, md de 
vins loueur de voitures, rue Marbeuf, 
56, en retard de faire vérifier et d'af-

CLOTURE OBS OPÉ
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IV. B. Un mois après laf f
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mgements, chaque créance
 H

; 
dans l'exercice de ses droits co 

failli. 
Du 5.|aDVic,r. j 

Du.ieurLEHMANNtSamue>, 

de nouveautés à Bon ogne t
 r

, 

rue des Menus, 3 (N" \^ 

Du sieur PINGUELY Jean ... 

te), restaurateur, rue Grene 
Honoré, 3 (N» 16353^^^. 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux franc» vingt centime». 

Janvier 1860. F- IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

 ~~
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 ~ A fiuYOTj 
Pour légalisation de la signatur» A-

Le Maire du 9e arrondissement, 


